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Sigles et Abréviations 

CDMT : Cadre de Dépenses à Moyen Terme 

CEDEF :   Convention pour l’Elimination de toutes les Formes de violence faites aux  

                 femmes        

CIRGL :   Conférence Internationale pour la Région des Grands Lacs 

CPS :       Cour Pénale Spéciale 

FAO :       Fonds des Nations Unies pour l’Alimentation 

GBVIMS : Système de gestion de l’information sur les VBG  

UNHCR : Haut-Commissariat des Refugies 

IDH :       Indice du Développement Humain 

MISAD : Mission de l’Union Africaine pour la Centrafrique et l’Afrique Centrale 

MSF :     Médecins Sans Frontières 

UNFPA : Fonds des Nations Unies pour la Population 

OCDH :   Organisation Centrafricaine des Droits de l’Homme 

OCHA :   Bureau des Nations Unies chargé de la coordination des   Affaires   Humanitaires.                                  

ODD :     Objectifs du Développement Durable 

OMS :     Organisation des Nations Unies pour la Santé 

ONG :     Organisation Non Gouvernementale 

ONUFEMMES : Entité des Nations Unies chargées des Femmes 

PAM :     Programme Alimentaire Mondial 

PNUD :   Programme des Nations Unies pour le Développement 

PTF :      Partenaires Techniques et Financiers 

MINUSCA :     Mission Intégrée des Nations Unies pour la Stabilisation en Centrafrique 

VBG :     Violence Basée sur le Genre 

RCA :     République Centrafricaine 

SNLCVBG : Stratégie Nationale de lutte contre les Violences basées sur le genre 

UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 

UMIRR : Unité Mixte d’Intervention Rapide et Répressive 

UNESCO : Agence des Nations Unies chargée de l’Education, des Sciences et de la   

                  Culture. 
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1. Introduction générale 

La République Centrafricaine, malgré ses nombreuses potentialités économiques, 

traverse depuis plus de deux décennies un cycle vicieux de paupérisation, entretenu 

par de multiples crises militaro-politiques. 

Ce Pays, considéré initialement comme la « Suisse africaine », avec une économie 

prospère dès les premières années de son indépendance politique survenue le 13 

Août 1960, est malheureusement aujourd’hui l’un des pays les plus pauvres au monde. 

En 2017, selon l’Indice de Développement Humain (IDH), la R.C.A est classée au 

188ème rang sur 189 pays avec un IDH de 0,3671, alors que l’Indicateur Sexo-

spécifique de Développement Humain (ISDH) le classe au 153ème rang. 

Dans ce contexte, le niveau d’insécurité est devenu préoccupant pour toute la 

population, surtout  les femmes et les enfants (filles et garçons) qui constituent les 

groupes les plus exposés aux effets néfastes des crises militaro-politiques ayant   

entrainé l’aggravation des violences basées sur le genre. 

En effet, les groupes armés utilisent entre autres les violences sexuelles comme arme 

de guerre2, avec des conséquences désastreuses comme les traumatismes, les 

maladies sexuellement transmissibles dont l’infection  du VIH, la stigmatisation, les 

enfants nés à la suite de viols et/ou la répudiation du foyer conjugal.  

Les femmes sont également exposées aux risques d’agressions sexuelles, physiques 

et d’enlèvement qui menacent leur sécurité et les empêchent de mener paisiblement 

leurs activités socioéconomiques. 

Sur le plan sécuritaire, on a enregistré de multiples mouvements de population fuyant 

les zones de conflit en quête de lieu de refuge tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du 

territoire national. En Mai 2019, la République centrafricaine comptait encore 613.031 

personnes déplacées internes dont 197.206 sur des sites et 415.825 dans des familles 

d’accueil3.  

Ces déplacements renforcent la vulnérabilité des populations civiles dont les femmes 

et les enfants confrontés au problème de satisfaction des besoins essentiels 

notamment de protection et de survie. 

Conscient que  l’ampleur des violences ne peut favoriser    l’avènement d’un climat de 

paix sociale, et  l’égalité entre les femmes et les hommes, le Gouvernement 

Centrafricain s’est toujours investi dans les efforts de lutte contre les violences basées 

sur le genre. 

Ces efforts se sont traduits par l’adoption d’une Loi portant protection de la femme 

contre les violences, d’une Loi sur la parité, d’une Politique Nationale de la Promotion 

                                                           
1 PNUD, Indices et indicateurs de Développement Humain, Mise à jour 2018, P.35 
2 Human Rights watch, « Violences sexuelles perpétrées par les groupes armés en RCA » Oct. 2017, p.12 
3 Statistiques de OCHA, Mai 2019. 
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l’Egalité et de l’Equité (PNPEE), et par l’élaboration de la Stratégie Nationale de Lutte 

contre les Violences Basées sur le Genre. 

Cette stratégie nationale tient compte de toutes les formes de violences basées sur le 

genre, notamment celles fortement ancrées dans les pratiques et les croyances 

communautaires comme celles qui ont émergé suite aux conflits armés. 

Son élaboration a été coordonnée par le Ministère de la Promotion de la Femme, de 

la Famille et de la Protection de l’Enfant avec l’implication des autres départements 

tels que le Ministère de la Justice, de la Santé et de l’Education, en partenariat avec 

les Agences du Système des Nations Unies dont ONU Femmes, UNFPA, UNICEF, 

PNUD, HCR et la MINUSCA. 

2. Définition des concepts 

2.1. Définitions génériques de l’IASC 

Les définitions et termes suivants utilisés dans le cadre de cette stratégie sont ceux 

établis par le Comité Permanent Inter Organisations (IASC) dans les Directives en vue 

d'interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise 

humanitaire (IASC 2005)4.  

a. Violence à l’égard des femmes ou violence faites aux femmes 

Dans le cadre du présent document, l’expression violences faites aux femmes  

emprunte celle de la déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes 

adoptée par l’Assemblée Générale de l’Organisation des Nations Unies (ONU) en 

1993 selon laquelle, le terme violence à l’égard des femmes désigne « Tout acte de 

violence dirigée contre les femmes, causant ou pouvant causer aux femmes un 

préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la 

menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit en 

public ou dans la vie privée».  

b. La Violence Basée sur le Genre (VBG).  

C’est un terme générique pour tout acte nuisible/préjudiciable perpétré contre le gré 

de quelqu'un, et qui est basé sur des différences socialement prescrites entre hommes 

et femmes. Les actes de VBG enfreignent/violent un certain nombre de droits humains 

universels protégés par les conventions et les instruments normatifs internationaux. 

Certains types de VBG sont des actes illégaux et criminels au regard des politiques et 

des législations nationales. 

Sur le plan mondial, il est rapporté que les femmes et les filles sont plus affectées par 

les VBG. L’expression « violence basée sur le genre » est souvent utilisée de manière 

                                                           
4 Procédures opérationnelles standards pour la prévention et la réponse à la violence basée sur le genre en RCA 
(POS). Voir Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes 
http://www.bdp.parl.gc.ca/content/lop/researchpublications/prb0425-f.htm 
 

http://www.bdp.parl.gc.ca/content/lop/researchpublications/prb0425-f.htm
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interchangeable avec l'expression « violence à l'égard des femmes ». Cependant, 

l’expression « violence basée sur le genre » souligne la dimension sexo-spécifique de 

ces types d’actes ; ou en d'autres termes, la relation entre la condition de subordination 

des femmes ou des hommes dans une société donnée et la vulnérabilité croissante à 

la violence. 

Actuellement, les expressions « violence sexo-spécifique », « violence basée sur le 

genre » et « violence sexiste » renvoient presque exclusivement aux souffrances 

infligées aux filles et aux femmes par des individus de sexe masculin.  Il est important 

de garder en mémoire que les hommes et les garçons peuvent aussi être victimes de 

la violence basée sur le genre et que les femmes peuvent être des auteurs.   

La violence basée sur le genre (VBG) résulte en effet d’un acte ou d’une pratique 

exercée en fonction du sexe ou du rôle social d’une personne, entraînant souffrance 

ou préjudice physique, sexuel, psychologique ou économique. Elle se manifeste par 

un contrôle et un abus de pouvoir, principalement de l’homme sur la femme, dus au 

rapport de force inégale entre les sexes. 

c. Violence sexuelle  

La violence sexuelle est définie comme « tout acte sexuel, toute tentative d’obtenir des 

faveurs sexuelles, commentaires ou avances à caractère sexuel non désiré. 

Il peut s’agir aussi de tout acte de trafic de la sexualité d’une personne en utilisant soit 

la coercition, la menace, ou en ayant recours à la force physique. 

Cela quelle que soit la relation avec la victime et dans n’importe quelle situation.  

Par violence sexuelle on entend viol/tentative de viol, exploitation et abus sexuels, 

harcèlement sexuel et/ou la pédophilie. La violence sexuelle n’a rien à voir avec le 

désir sexuel. C’est une violence particulièrement efficace pour exercer sur autrui une 

domination, mettre en place une emprise, dégrader, détruire, réduire en esclavage, 

instrumentaliser les victimes pour son confort personnel.  

d. Viol  

Pénétration vaginale, anale ou buccale (même superficielle) sans consentement, à 

l’aide du pénis ou d’une autre partie du corps. S’applique également à l’insertion sans 

consentement d’un objet dans le vagin ou l’anus. Cette définition englobe, sans s’y 

limiter : le viol collectif, le viol conjugal, la sodomie et les rapports bucco-génitaux 

forcés. Ce type de VBG n’englobe pas les tentatives de viol, au cours desquelles la 

pénétration n’a pas lieu. 

e. Agression sexuelle  

Toute forme de contact sexuel sans consentement ne débouchant pas ou ne reposant 

pas sur un acte de pénétration. Entre autres exemples : les tentatives de viol, les 

baisers non désirés, les caresses non désirées et les attouchements non désirés aux 

seins, aux parties génitales ou aux fesses, et les mutilations génitales 

féminines/l’excision. Ce type de VBG n’englobe pas les viols, caractérisés par un acte 

de pénétration. 



Plan d’Action de Lutte Contre les VBG en Centrafrique 

9 [Date] 

f. Agression physique 

Violence physique n’étant pas de nature sexuelle. Entre autres exemples : coups, 

gifles, strangulation, coupures, bousculades, brûlures, tirs ou usage d’armes, quelles 

qu’elles soient, attaques à l’acide ou tout autre acte occasionnant des douleurs, une 

gêne ou des blessures. Ce type de VBG n’englobe ni les mutilations génitales 

féminines/l’excision, ni les crimes d’honneur. 

g. Mariage forcé 

Mariage d’une personne contre sa volonté. En autres exemples : lévirat et sororat. Il 

existe aussi le mariage des enfants qui sont généralement organisés par les parents 

pour des raisons le plus souvent économiques. 

h. Déni de ressources, d’opportunités ou de services 

Il s’agit du refus de l’accès légitime à des ressources/actifs économiques ou à des 

opportunités de subsistance, et à des services éducatifs, sanitaires ou autres services 

sociaux. On parle de déni de ressources, d’opportunités ou de services, par exemple, 

lorsqu’on empêche une veuve de recevoir un héritage, lorsque les revenus d’une 

personne sont confisqués de force par son compagnon intime ou un membre de sa 

famille, lorsqu’une femme se voit interdire l’usage des moyens de contraception, 

lorsqu’on empêche une fille d’aller à l’école, lorsqu’on empêche une femme d’avoir 

accès aux services de santé etc. Ce type de VBG n’englobe pas les déclarations de 

pauvreté générale.  

i. Violences psychologiques, morales / émotionnelles 

Infliction de douleurs ou de blessures mentales ou émotionnelles. Entre autres 

exemples : menaces de violence physique ou sexuelle, intimidation, humiliation, 

isolement forcé, poursuite, privation de liberté, harcèlement verbal, attention non 

souhaitée, remarques, gestes ou écrits de nature sexuelle et/ou menaçants, 

destruction de biens précieux, etc. 

j. Violence sexiste 

Elle inclut des actes à caractère non sexuel, tels que les coups et blessures ou la 

privation de ressources économiques, et forme une très vaste catégorie du point de 

vue de l’information demandée par la résolution 1960 (2010). 
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k. Pratiques traditionnelles néfastes  

Les pratiques, telles que les mutilations sexuelles féminines/excisions ou le mariage 

d’enfant, les rites de veuvage comme le lévirat et le sororat5  sont considérés comme 

les pratiques traditionnelles néfastes à l’égard de la femme.  

l. Enfant 

Au sens de l’article 1er de la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE), on 

entend par enfant tout être humain âgé de moins de 18 ans, sauf si la majorité est 

atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable. 

m. Mariage précoce 

On peut considérer que toute union conjugale réalisée avant le terme fixé par la loi ou 

la norme sociale en vigueur, constitue un mariage précoce6. Le Comité Inter-Africain 

(CIAF) en charge des pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et des 

enfants définit le mariage précoce comme suit : Tout mariage contracté à moins de 18 

ans, avant que la fille ne soit physiquement, physiologiquement et psychologiquement 

prête à assumer les responsabilités du mariage et de la maternité7. 

Le Forum sur le mariage reprend cette position. De même pour Bénédicte Fonteneau 

et HUIB Huyse, le mariage précoce et forcé (ou mariage forcé d’enfants) se définit 

comme une union dans laquelle l’un des deux époux (ou les deux) n’a pas atteint l’âge 

de 18 ans. Le terme mariage, entendu au sens large, inclut la cohabitation, les 

fiançailles ou l’union conjugale reconnue par la loi civile, religieuse et/ou les rites 

coutumiers8. Initialement utilisée pour qualifier toute union réalisée sous l’effet de la 

contrainte physique ou psychologique, notamment par les seigneurs de guerre en 

temps de conflit. 

La notion de mariage forcé désigne également toute liaison conjugale avec un enfant. 

                                                           
 5 Le lévirat  est cette pratique consistant à attribuer la veuve à un frère du défunt mari et le sororat est 

l’inverse du lévirat  et qui est le fait de donner au veuf une des sœurs de sa défunte épouse. 

 
6 OMS : La législation en matière de mariage d’enfants, de mariage forcé ou forcé dans 37 pays d’Asie-
Pacifique »,p.6 
7 UNICEF : Le mariage précoce », in Digest Innocenti, N° 7, mars 2001, p.8 
8 « La question du mariage forcé d’enfants dans la perspective de la coopération belge » ; Plan Belgique 

| Résumé | HIVA - KU Leuven p 5 
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2.2. Dispositions légales nationales favorables à la lutte contre les VBG. 

Au niveau national, ces différents concepts trouvent leurs réponses à travers les 

dispositions de nombreux instruments juridiques nationaux parmi lesquels on pourrait 

citer : 

 Le Code de la Famille (Loi n°97.013) qui comporte de nombreuses 

interdictions contre toutes formes de violences, sévices et mauvais traitements 

infligés au conjoint survivant au cours des rites de veuvage, et des dispositions 

relatives au code civil.  

 L’arrêté n°013/PM/18du 07 juin 2018 qui crée un «Comité National et 

Technique de Lutte contre les VBG, les pratiques traditionnelles néfastes et le 

mariage d’Enfants». Il a pour mission d’appuyer la mise en œuvre des 

dispositions légales relatives aux femmes et aux enfants face aux pratiques 

traditionnelles néfastes. Ce Comité devrait appuyer la relecture des textes 

nationaux non contraignants et non conformes aux instruments juridiques 

nationaux. Cet arrêté constitue une avancée considérable, dans la mesure où 

il tient compte de la nécessité de traiter les thématiques de genre et enfants de 

manière holistique.  

 La Loi n°06.032 relative à la Protection de la femme  qui organise la 

protection de la femme contre toutes les formes de violences perpétrées envers 

les femmes dans ses articles 11 à 17 et assure la protection sociale et judiciaire. 

 La Loi n°16.004 relative à sur la Parité qui institue la parité entre les hommes 
et les femmes dans les emplois publics, parapublics et privés, ainsi que dans 
les instances de prise de décision. Son article 7 instaure «Un quota minimum 
de 35% de femmes requis sur la base de leurs compétences, dans les instances 
de prise de décision à caractère nominatif et électif tant dans les structures 
étatiques que privées».  

 

3. Résumé de la stratégie nationale de lutte contre les 

VBG  

3.1. Le cadre stratégique 

Le cadre stratégique se veut en adéquation avec le Plan National de Relèvement et 

de Consolidation de la Paix en Centrafrique (RCPA), qui est le cadre de référence pour 

la Centrafrique sur la période 2017-2021. Il est également en adéquation avec les 

instruments internationaux de cadrage stratégique que sont le Plan stratégique 2018-

2021 d’ONU Femmes, les Objectifs de Développement Durable, le Plan cadre des 

Nations Unies pour l’assistance au développement (UNDAF +) 2018-2021, et le cadre 

stratégique révisé 2018-2021 de l’UNFPA intitulé «L’égalité des sexes, 

l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles et les droits en matière de 

reproduction sont en progression dans les situations de crise humanitaire et les 

contextes de développement ». 
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3.1.1. Bien-fondé de la stratégie nationale de lutte contre les VBG 

La stratégie nationale est le cadre de concrétisation des engagements pris 

conformément aux conventions internationales auxquelles le pays a adhéré et aux lois 

et politiques nationales adoptées en matière de respect et de promotion des droits 

humains, plus particulièrement celles relatives à la protection des êtres humains contre 

les VBG.  

C’est pour cela que, bien que le processus de finalisation de la Stratégie nationale se 

poursuive encore, de nombreux acteurs ont depuis Décembre 2017 commencé la mise 

en œuvre de certaines activités, parmi lesquelles on pourrait citer : 

 la promotion et le renforcement du cadre juridique relatif à la protection et à 

l’application de la législation protégeant les femmes et les filles ; 

 l’appui à la vulgarisation et à l’application des Lois ; 

 la relecture de la Loi portant protection de la Femme contre la violence en RCA ; 

 la production d’un guide de procédure judiciaire  sur les VBG à l’usage des 

magistrats ; 

 l’assistance juridique aux survivant(e)s des VBG dans le cadre du plan de travail 

avec l’Association des Femmes Juristes de Centrafrique ; 

 l’appui au fonctionnement du Comité technique national et à la mise en place 

des Comités préfectoraux ; 

 L’étude sur les violences faites aux enfants ; L’analyse des Lois 

discriminatoires ; L’analyse des violences faites aux femmes en RCA ; L’étude 

de base du Projet de Promotion de la participation politique et du leadership de 

la femme dans la consolidation de la paix ; 

 L’appui au Ministère dans la préparation de divers ateliers de mise en œuvre 

de la stratégie nationale ; 

 L’organisation en mi-2018 d’un atelier d’élaboration d’une feuille de route 

(considérée comme Plan d’action) ; 

 L’appui à la prise en charge intégrée des survivant(e)s de VBG au niveau des 

centres d’écoutes, ainsi qu’à travers les cliniques mobiles ; 

 La prise en charge psychologique et médicale des survivant(e)s de VBG; 

 Le référencement des survivant(e)s pour les cas nécessitant la prise en charge 

juridique ; 

 L’appui à la mise en place d’AGR pour l’autonomisation des survivant(e)s ; 

 Le renforcement des capacités des survivant(e)s à travers leurs formations aux 

compétences entrepreneuriales. 

3.1.2. Vision de la SNLCVBG. 

D’ici 2023, la République Centrafricaine est un pays de Tolérance Zéro vis à vis des 

violences basées sur le genre. 
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3.1.3. Théorie de changement. 

L’engagement de la République Centrafricaine se traduit par la ratification de presque 

tous les instruments juridiques internationaux et régionaux pour promouvoir l’égalité 

entre les sexes et, par l’adoption de dispositions juridiques et de politiques nationales 

pour réduire l’ampleur  des violences basées sur le genre.  

Malheureusement, l’application effective de ces instruments internationaux et 

nationaux demeure un grand défi à cause de  la persistance de dispositions légales 

de nature discriminatoire et des pratiques culturelles néfastes, qui font que l’impunité 

contre les VBG est tolérée  et que  les structures nationales accusent des faiblesses 

d’ordre technique, institutionnel et financier pour prévenir et prendre en charge les 

survivant(e)s  des violences basées sur le genre. 

3.1.4. Objectifs de la Stratégie. 

Objectif global : Contribuer à réduire de façon significative les violences basées sur 

le genre en République Centrafricaine d’ici l’horizon 2023.   

Objectifs spécifiques :  

 Mobiliser les communautés et renforcer leurs capacités pour  prévenir les cas 

de VBG ; 

 Protéger les populations plus particulièrement les groupes les plus vulnérables 

dont la majorité sont les femmes et les filles ; 

 Garantir une prise en charge holistique aux survivants(es) des violences basées 

sur le genre ; 

 Créer ’un environnement juridique favorable à la lutte contre les violences 

basées sur le genre ; 

 Promouvoir la justice et la lutte contre l’impunité des auteurs des violences 

basées sur le genre ; 

 Coordonner la mise en œuvre de la stratégie.  

3.1.5. Axes stratégiques de la SNLCVBG. 

Cinq (5) axes stratégiques orientent la mise en œuvre de la SNLCVBG, à savoir :  

 Axe stratégique 1 : La Prévention ; 

 Axe stratégique 2 : Environnement juridique favorable ; 

 Axe stratégique 3 : Prise en charge holistique et multisectorielle ; 

 Axe stratégique 4 : Justice et lutte contre l’impunité ; 

 Axe stratégique 5 : La Coordination. 

3.2. Cadre institutionnel et organisationnel de mise en œuvre. 

La lutte contre les VBG nécessite un cadre institutionnel et de coordination bien 

renforcés. Il s’agit essentiellement du dispositif institutionnel et organisationnel 

nécessaire pour une prise en charge holistique de l’ensemble des aspects liés à la 
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lutte contre les violences. Ce dispositif est composé des acteurs des différents 

départements sectoriels, de la société civile et des autorités locales décentralisées et 

les médias. 

Ce cadre est défini par l’arrêté Ministériel modifiant les dispositions de l’arrêté 

interministériel N°007 du 21 avril 2005 portant création du Comité National de lutte 

contre les Pratiques Néfastes à l’égard de la femme.  Le nouvel arrêté en cours 

d’adoption, élargit le mandat du dispositif institutionnel pour inclure les violences 

basées sur le genre et le mariage des enfants.  Le nouvel arrêté met en place un 

Comité National et Technique de Lutte contre les Violences Basées sur le Genre, les 

Pratiques Traditionnelles Néfastes et le Mariage des Enfants en République 

Centrafricaine. 

Le cadre de mise en œuvre est fonctionnel au niveau central et au niveau décentralisé 

et prend en compte le leadership au niveau politique, l’expertise technique et 

l’opérationnalisation jusqu’au niveau des communautés comme schématisé dans le 

tableau suivant : 

Tableau 1 : Cadre institutionnel et organisationnel de mise en œuvre  

Niveaux  Structures  Composition 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
NATIONAL 

Niveau 
politique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Président : Ministre de la Promotion de la 
Femme, de la Famille et de l’Enfance 
Membres : Représentants de haut niveau  des 
Ministères de la Justice, garde des Sceaux, de 
la santé et de la population, de la sécurité 
publique, de l’Education nationale, de la 
Recherche scientifique et de l’Enseignement 
supérieur, du Plan, de l’Economie et de la 
Coopération Internationale, des Finances et du 
Budget, de la Communication, de la Jeunesse 
et de la Défense 

Niveau 
technique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Membres 
Représentants des départements ministériels 
cités plus haut ; le Ministère de la 
Communication ;  
Le directeur de l’Unité Mixte d’Intervention 
Rapide et de Répression des violences faites 
aux femmes et aux enfants (UMIRR) ; 
l’organisation des Femmes Centrafricaines 
(OFCA) ; la Coordination des Organisations non 
gouvernementales nationales œuvrant dans le 
domaine de lutte contre les VBG et le mariage 
d’enfants ; deux représentants de la 
coordination des Organisations non 
gouvernementales œuvrant dans le domaine de 
lutte contre les VBG,  les Agences du Système 
des Nations Unies, l’Union Africaine, le CNJ et 
les leaders communautaires et religieux. 

Comité National de Lutte 

contre les Violences Basées sur 

le genre, les Pratiques néfastes 

et le mariage des enfants 

Comité technique 
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DECENTRALISE 

   
 
 

 
 
Membres : 
Représentants du Comité National au niveau 
préfectoral. 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 

 
 
Membres : 
Représentants des Comités préfectoraux au 
niveau local 

Source : Arrêté Ministériel portant création du Cadre organisationnel. (A mettre en annexes)  

Les responsabilités de chaque niveau sont précisées dans l’Arrêté ministériel. 

La présente stratégie propose d’ajouter aux responsabilités décrites dans l’Arrêté ce 

qui suit :  

 Le Comité National est l’organe décisionnel du cadre institutionnel de mise en 

œuvre de la SNLCVBG. Il est multisectoriel et présidé par le Ministre de la 

Promotion de la Femme, de la Famille et de la Protection de l’Enfant. Il est 

chargé d’assurer la cohérence de la stratégie avec le cadre politique national et 

international, et de faire un plaidoyer de haut niveau pour la mobilisation des 

ressources.  

 Le Comité technique est responsable de la supervision des activités de la lutte 

contre les VBG. Il sert de cadre de dialogue intersectoriel et assure la 

coordination des différents intervenants.   

Il a également comme responsabilité le maintien d’un cadre d’échanges afin de 

s’enrichir mutuellement et de mieux orienter les actions liées aux résultats de la 

stratégie. Cette entité est aussi un organe technique opérationnel de mobilisation des 

ressources, de renforcement des compétences et du suivi-évaluation. Il rend compte 

au comité national. 

Pour des raisons d’efficacité, le Comité technique se subdivisera en sous-comités qui 

seront responsables des tâches spécifiques dont par exemple, la coordination, la 

mobilisation des ressources, le plaidoyer, le renforcement des capacités et le suivi-

évaluation. 

Les comités régionaux servent à renforcer le dialogue régional et constituent un cadre 

de concertation entre les différents acteurs au niveau régional. Leur rôle principal est 

la coordination au niveau régional de la mise en œuvre de la stratégie. Ils ont aussi 

comme responsabilité de relever les spécificités régionales tant en termes de 

problèmes que de réponses et d’enrichir les plans opérationnels annuels avec ces 

éléments. 

Comités préfectoraux 

 

Comités locaux 
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Les comités locaux en plus d’exercer les mêmes fonctions que les comités régionaux, 

ils vont jouer un rôle important dans la prévention des VBG en participant aux activités 

de sensibilisation, de protection des survivant(e)s des VBG, de dénonciation des abus 

et de leurs auteurs. Cette stratégie propose également un Cadre de Convergence 

Intercommunautaire (CCI) au niveau local qui va travailler en symbiose avec les 

comités locaux.  

Il sera composé par les représentants des organisations locales (femmes, jeunes, 

hommes) et.se réunira trois fois par an. Il jouera un rôle primordial dans la précision 

des besoins des communautés basés sur les réalités locales spécifiques, la définition 

et le suivi de la contribution des acteurs externes et de la communauté elle-même ; la 

capitalisation et le partage d’expériences. Ce cadre sera un forum d’appréciation des 

activités réalisées dans la localité obligeant ainsi les acteurs à adopter une culture de 

redevabilité.  

4. Mécanisme de mise en œuvre de la Stratégie   

La complexité de la question des VBG nécessite une combinaison d’approches pour 

apporter des réponses dans toutes ses dimensions et assurer une mise en œuvre 

effective et efficiente.  

4.1. Le Plaidoyer.  

Cette approche sera utilisée à plusieurs niveaux et permettra d’acquérir l’adhésion des 

parties prenantes aux résultats recherchés. Le plaidoyer et la sensibilisation seront 

menés auprès de l’Exécutif et du Parlement, d’une part pour réviser les textes et 

adopter de nouvelles dispositions en conformité avec les conventions internationales 

et la réalité du pays et d’autre part pour voter le budget nécessaire pour la mise en 

œuvre de la stratégie.  Le plaidoyer et la sensibilisation seront également utiles auprès 

des leaders traditionnels et religieux pour intégrer la lutte contre les VBG dans leurs 

priorités et dans les juridictions coutumières. De même un plaidoyer et un 

accompagnement technique seront proposés aux différentes institutions publiques et 

privées pour adopter l’approche de « lutte contre les VBG » de façon transversale dans 

leurs programmes.  

4.2. La Sensibilisation et prise de conscience. 

La sensibilisation au niveau communautaire permettra aux hommes et femmes, 

garçons et filles de connaître leurs droits, les conséquences des comportements 

abusifs, l’impact des VBG sur les individus, les communautés et les services de prise 

en charge existants et disponibles. A travers les séances de sensibilisation, les 

communautés seront édifiées sur les sanctions prévues pour les auteurs des VBG. 

La sensibilisation pourra être élargie aux potentiels auteurs ; membres des forces 

armées ; forces des Nations-Unies etc. » 

Ainsi, il serait nécessaire de mettre en place un Plan de communication en matière de 

sensibilisation sur les cas des VBG, avec l’implication des radios de proximité qui 
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auront établi un partenariat de communication pour le développement avec le 

Ministère de la Promotion de la Femme, de la Famille et de la Protection de l’Enfant. 

4.3. Le Renforcement des capacités des acteurs. 

Cette approche constitue une des clés de la réussite de la stratégie nationale. Il s’agira 

pour des besoins d’efficacité, d’appropriation nationale et de pérennisation des 

résultats, de transférer les compétences institutionnelles, techniques et financières aux 

acteurs locaux. A cet effet, un diagnostic des institutions clés et des organisations non 

étatiques sera réalisé et devra déboucher sur un plan de renforcement des capacités 

qui sera mis en œuvre. Le renforcement des capacités pourra se faire de plusieurs 

manières : ateliers de formation, stage pratique, échange d’expériences etc.  Il sera 

important de mettre en place un mécanisme d’évaluation des capacités renforcées sur 

les résultats au niveau institutionnel. 

4.4. Le Partenariat et établissement d'alliances stratégiques   

S’attaquer au problème des violences faites aux femmes et aux filles nécessite une 

approche multidimensionnelle relevant à la fois des secteurs des droits de l’homme, 

de la santé, de l’action sociale, de l’éducation, de la communication, de la sécurité et 

de la justice. Des acteurs ayant un mandat de protection des droits de l’homme tels 

que la Commission nationale des Droits de l’homme ou une expertise en matière 

d’accompagnement de femmes et filles victimes de violences mises à contribution. 

Des partenariats tripartites entre les départements ministériels, les communautés et 

institutions religieuses, les organisations de la société civile sont un facteur d’efficacité 

et d’efficience. 

Le partenariat est très important entre les acteurs internationaux et les acteurs locaux 

dans un contexte post conflit pour assurer la transition de l’humanitaire, à la résilience 

et au développement.  C’est également un outil de plaidoyer de haut niveau. 

Le partenariat avec les médias visant à faire connaitre les progrès réalisés basés sur 

les statistiques actualisées sera un moyen utilisé par la stratégie pour informer et faire 

un plaidoyer efficace. Ce sera également un moyen de dissuasion et de prévention. 

Les efforts réalisés particulièrement par les services de sécurité et de justice feront 

l’objet d’une large communication. 

4.5. L’implication des hommes et des garçons 

Dans la plupart des cas, ce sont les hommes qui sont des auteurs des violences 

basées sur le genre et ce sont eux qui prennent les décisions dans la famille et dans 

les communautés. Il est par conséquent important qu’ils soient impliqués dans les 

interventions proposées par la stratégie. 

Les activités spécifiques menées par les hommes et les garçons dans ce sens seront 

fortement soutenues par le MPFFPE et les PTF.  
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La stratégie pourra envisager une reconnaissance des hommes et des garçons qui se 

seront montrés efficaces dans la lutte contre les violences dans leurs communautés, 

grâce à un système de contrat de performance lié à l’atteinte des résultats. 

4.6. La Participation communautaire 

Cette approche va renforcer l’appropriation et la pérennité des interventions à travers 

l’implication de toutes les couches de la communauté. Elles joueront un rôle primordial 

dans la prévention au sein des organisations à la base et en famille.  

Elle est basée sur l’hypothèse que l’identification du problème et les opportunités pour 

le résoudre sont mieux maitrisées par les communautés affectées.  

Les leaders traditionnels et religieux feront une grande contribution dans l’éducation 

de la population et l’intégration de la protection contre les VBG dans les rites d’initiation 

et la justice coutumière.  

4.7. La transversalité de l’approche de lutte contre les VBG  

Il ressort que les violences basées sur le genre se commettent dans tous les milieux. 

Cette approche vise à renforcer les capacités des différentes institutions à intégrer la 

lutte contre les VBG dans leurs différents programmes.   

4.8. L’adoption d’une approche intégrée  

Il s’agira de proposer une approche intégrée à tous les acteurs œuvrant dans les 

différents domaines de la réponse aux VBG afin de faciliter l’accès des survivant(e)s 

aux services au même endroit, de réduire la stigmatisation et de faciliter la 

complémentarité des interventions. 

4.9. La spécialisation des acteurs   

Cette approche est importante dans le cadre d’offrir des services de qualité, de 

construire des synergies sur la base des avantages comparatifs de tout un chacun, de 

maximiser l’impact et réduire la dispersion des énergies et des ressources. 

4.10. Les échanges d’expérience  

La présente approche va consister à organiser les échanges de façon horizontale 

entre les communautés ou les institutions au même niveau et ceux de façon verticale 

entre les institutions de la base et celles au niveau central. Ces échanges seront une 

occasion d’apprendre des expériences des uns et des autres, de tirer des leçons pour 

mieux faire et dégager des stratégies innovatrices.  

4.11. Le Renforcement du Système d’information sur les VBG 

La disponibilité et la fiabilité des données et des statistiques sont essentielles pour la 

planification, la mise en œuvre et le suivi des programmes de lutte contre les VBG. Il 

est important que les cas de VBG soient enregistrés dans un système efficace. Cette 

approche vise à renforcer les mécanismes de collecte, d’analyse et de partage des 

données et statistiques en rapport avec les VBG. 
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La disponibilité des données permettra une meilleure appréciation de la gravité et de 

l’ampleur des VBG tant à l’égard des femmes/filles qu’à l’égard des hommes/garçons. 

Le renforcement du système d’informations sur les VBG s’inspirera du GBVIMS qui 

est mis en place par les PTF impliqués dans la lutte contre les VBG, sous la 

coordination de l’UNFPA9. 

Il s’agira de renforcer les capacités du MPFFPE en vue de permettre la collecte des 

informations sur les VBG sur l’ensemble du territoire national. 

4.12. La Capitalisation des acquis, recherche et partage des connaissances.  

Il s’agira de documenter les leçons apprises et les bonnes pratiques, de même que les 

innovations en vue de les porter à l’échelle, initier des recherches sur les facteurs qui 

influent positivement ou négativement sur la lutte contre les VBG afin d’initier des 

stratégies appropriées.  

Cette capitalisation des bonnes pratiques portera non seulement sur les expériences 

nationales, mais également sur les expériences reconnues dans les autres pays 

africains. 

5. Mécanisme de suivi/évaluation du Plan d’Action. 

5.1. Plan de suivi-évaluation. 

Le mécanisme de suivi-évaluation se basera sur un plan de suivi-évaluation détaillé, 

comprenant une définition claire des indicateurs en indiquant la définition, la source de 

données, les méthodes de collecte des données et leur fréquence, les responsables 

et les principales activités de suivi-évaluation. 

Une étude de base permettra d’établir de mieux déterminer et de s’accorder sur les 

cibles (objectifs de performance), les indicateurs et leur déclinaison annuelle.  

Les activités de suivi-évaluation comprendront des missions de suivi, des revues et 

évaluations, des études et recherches, des rencontres de capitalisation et 

d’apprentissage, et le reporting qui consistera à la production de rapports périodiques 

(trimestriels et annuels). 

Ces rapports périodiques devront absolument inclure l’exécution physique des 

activités prioritaires du Plan d’action et l’exécution financière permettant de rendre 

compte de l’utilisation des fonds affectés à la mise en œuvre de la stratégie au niveau 

de chaque Ministère technique10. 

                                                           
9 Les données publiées sont essentiellement des cas déclarés, et ne sont pas représentatifs de l'incidence totale 
ou de la prévalence des VBG en Centrafrique.  
10 Il s’agit de la reddition des comptes qui permettra progressivement d’instaurer un climat de confiance entre 
l’Etat (les Responsables des Programmes/Projets sectoriels du PA) et les populations bénéficiaires. 
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Ce processus de suivi de l’exécution physique et financière des activités devra 

absolument viser les deux préoccupations suivantes : 

 Instauration de la transparence : la transmission fidèle et précise des 

renseignements concernant le fonctionnement, les pratiques, les intentions, les 

objectifs et les résultats obtenus  permettront aux citoyens de comprendre les 

décisions prises. Cette transparence permettra de renforcer le lien de confiance 

avec les citoyens, qui pourront davantage s’impliquer dans les efforts de mise 

en œuvre de la Stratégie nationale de lutte contre les VBG au niveau national. 

 Appréciation de la performance : l’accent doit être mis sur les résultats 

obtenus de la gestion afin que le citoyen soit en mesure d’apprécier la 

performance réalisée dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie VBG 

au regard de ses objectifs stratégiques, des services qu’elle rend, etc. Le 

citoyen pourrait ainsi être en mesure de constater le degré d’atteinte des 

résultats escomptés par rapport aux ressources investies 

Ce processus de reddition des comptes oblige ainsi chaque Ministère technique 

impliqué dans la mise en œuvre de la stratégie à produire un Rapport Annuel de 

Performance (RAP).  

Le suivi du rendement au moyen de rapports périodiques (trimestriel) permet 

d’assembler les informations reliées directement aux ressources utilisées et aux 

résultats obtenus, afin de se préparer à l’élaboration du RAP. 

5.2. Capitalisation des leçons apprises et des bonnes pratiques.  

Les études et recherches qui seront menées dans le cadre de la mise en œuvre de la 

SNLCVBG accorderont une priorité aux approches quantitatives et qualitatives afin de 

fournir aux différentes parties prenantes des informations permettant de mieux piloter 

la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre les VBG et de capitaliser les 

leçons apprises et les bonnes pratiques. 

A cet effet, l’établissement d’une situation de référence de toutes les composantes de 

la stratégie s’impose. Cette situation de référence permettra de concevoir le Cadre de 

Mesure des Résultats qui fixera les cibles, les indicateurs et les résultats attendus.  

C’est sur la base de cet outil que se construiront les activités de suivi périodique et 

d’évaluations à mi-parcours et finale. 

Ainsi, le système d’informations sur les cas de VBG devra être suffisamment renforcé 

afin de permettre la collecte, l’analyse et la publication des données portant sur les 

VBG. Ce système d’informations devra être décliné du niveau national jusqu’au niveau 

préfectoral, afin de faciliter la remontée des informations du niveau périphérique vers 

le niveau central. 

6. Financement et mobilisation des ressources 

La mise à disposition d’un budget conséquent alimenté par le budget de l’Etat et les 

ressources additionnelles auprès des partenaires techniques et financiers tels que la 

Banque mondiale, la Banque Africaine de Développement, l’Union Européenne, les 
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Agences du Système des Nations Unies …, est un facteur déterminant pour la réussite 

de la mise en œuvre de la SNLCVBG.  

Il est bien entendu qu’une bonne gestion des ressources disponibles, orientée vers les 

résultats s’impose pour l’efficience, la redevabilité et la crédibilité. 

Dans le cadre de la mobilisation des ressources, il est proposé qu’une stratégie de 

mobilisation des ressources et une stratégie de communication soient élaborées dans 

les meilleurs délais pour soutenir la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Lutte 

contre les VBG. 

La stratégie de mobilisation des ressources devra s’appuyer sur : 

 Le plaidoyer auprès du Gouvernement pour une allocation budgétaire 

conséquente ; 

 La thématique étant transversale, les différents départements seront sollicités 

pour allouer des ressources aux interventions relatives à la lutte contre les VBG 

dans leurs budgets respectifs ; 

 La mobilisation des ressources auprès des acteurs non étatiques y compris le 

secteur privé ; 

 Une meilleure coordination des ressources investies dans le domaine à travers 

les différentes organisations étatiques et non étatiques permettra d’avoir la 

transparence, la traçabilité et la redevabilité ; 

 Le processus de reddition des comptes permettra de renforcer le climat de 

confiance avec les PTF, contribuant ainsi à mobiliser suffisamment de fonds 

pour la mise en œuvre de la SNLCVBG. 

 

7. Les défis majeurs de la lutte contre les VBG en RCA 

La lutte contre les VBG dans un contexte dominé par le fonctionnement des pratiques 

culturelles basées sur le patriarcat et consacrant la supériorité de la masculinité, 

aggravé par le conflit, fait face à des défis de plusieurs ordres. On peut citer sans 

prétendre être exhaustif les suivants : 

7.1. Difficile coexistence entre la loi moderne et les considérations 

religieuses et coutumières. 

Le constat est que même si la loi ou droit écrit/formel est en général, égalitaire dans 

l’approche genre, le droit coutumier, d’essence patriarcale, est inégalitaire dans ses 

interprétations dominantes.  

La coexistence du droit coutumier et du droit moderne a pour effet de limiter les effets 

de la consécration du principe de l’égalité affirmée dans la législation nationale et les 

textes internationaux ratifiés par la RCA. 

La persistance des normes, constructions sociales et des pratiques culturelles ancrées 

dans un système patriarcal, dans lequel les hommes dictent les normes les plus suivies 

consacrent la primauté du droit coutumier sur le droit positif 
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Ainsi donc, la violence basée sur le genre est considérée comme une réalité et tolérée 

au sein des ménages et de la communauté toute entière et cela par les deux sexes.  

Cette situation résulte du fait que certaines pratiques considérées comme normales et 

légitimes dans les rapports sociaux dans une société patriarcale ne sont pas perçues 

comme une atteinte à l’intégrité des femmes. Cette légitimation sociale est l’une des 

raisons de la persistance du phénomène de la violence basée sur le genre en RCA.  

Les représentations autour de la question de dénonciation des VBG et les risques 

sociaux qui peuvent en découler poussent souvent les survivant (e)s à vouloir gérer 

leur situation en silence ou accepter des résolutions à l’amiable.    

7.2. Difficultés d’accès des survivant(e)s à la justice    

L’accès à la justice reste un problème majeur dans la pleine réalisation des droits des 

femmes : la peur de la stigmatisation et des représailles, le coût des procédures, 

l’éloignement dans les zones rurales, la difficulté à réunir les preuves nécessaires, la 

faible présence de femmes dans la police et les lacunes dans la formation du 

personnel sont autant de facteurs qui empêchent les femmes de déposer plainte. 

Lorsqu’elles le font, des enquêtes ne sont pas toujours diligentées. Il est par ailleurs 

inadmissible que les femmes doivent payer pour obtenir un certificat médical en cas 

de violences sexuelles. Enfin, lorsque les auteurs sont arrêtés et condamnés, les 

dysfonctionnements de la justice permettent aux coupables de ne pas purger 

intégralement leur peine ou d’écoper des peines presque insignifiantes. 

7.3. L’impunité en faveur des auteurs de VBG. 

L’impunité des auteurs de violence est aussi une des failles de la justice et de la 

sécurité. En effet lorsque l’Etat de la RCA ne parvient pas à tenir les auteurs de ces 

violences responsables de leurs actes, cette impunité non seulement accentue la 

violence mais aussi augmente la souffrance et l’impuissance des victimes face aux 

auteurs au sein de la société.  Il en résulte une normalisation des types de 

comportement plus violent. Cependant les victimes de violence prennent souvent 

contact avec des institutions telles que la police, gendarmerie selon la localité et les 

services sanitaires mais le retard dans ces services d’agir vite ou par négligence 

empêche les victimes d’aller recourir à ces services d’accueil et de protection. 

Les violences basées sur le genre affectent la santé physique et mentale, sur le plan 

social matériel, économique et juridique des individus et peuvent également avoir des 

répercussions sur la santé de la reproduction principalement des femmes. 

Malheureusement, beaucoup de cas ne sont pas reportés.. On constate également 

une forte tendance à effectuer des médiations même dans des cas qui devraient être 

référés au pénal.  

7.4. Persistance des dispositions juridiques discriminatoires à l’égard 

des femmes  

Comme mentionné plus haut sous le cadre juridique, il existe encore des dispositions 

discriminatoires dans le code de la famille. On constate aussi l’absence des 
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dispositions pratiques pour faire appliquer la loi, l’absence des lois spécifiques de 

protection contre les VBG et un niveau très élevé de méconnaissance des lois 

adoptées  

En effet, les textes de lois adoptées ne sont pas connus par un segment important de 

la population centrafricaine, et même de certains responsables chargés de leur 

application, faute d’être accessibles à toute la population par une diffusion suffisante 

et de mise en place d’un programme de campagne de sensibilisation de grande 

envergure.  

7.5. La faible capacité des acteurs et des institutions chargés d’appliquer 

les Lois. 

Cette faible capacité est caractérisée par la non maitrise des procédures judiciaires 

(les différentes étapes de la procédure judiciaire) par la plupart des acteurs 

notamment, les survivant (e)s eux-mêmes, les associations, les responsables de 

santé. Même certains responsables de l’application de la loi ignorent les différentes 

étapes de la procédure judiciaire.  

Le manque de formation de tous les acteurs judiciaires et l’absence de spécialisation 

de certains d’entre eux ne permettent nullement de prendre des actions efficaces.  

Ainsi donc « Malgré l’existence de textes juridiques réprimant la violence sous toutes 

ces formes et de manière plus sévère (la Loi N°06.030 du 15 Décembre 2006, la 

CEDEF, le Code pénal et le Code de procédures pénales), il est constaté en RCA une 

recrudescence des actes de violences (viols individuels et collectifs, violences 

physiques harcèlement sexuel, mutilations génitales et autres pratiques néfastes 

d’atteinte à l’intégrité physique, etc.). Ces actes de violences sont si courants qu’ils 

sont banalisés et relégués au rang de faits divers » 

7.6. La non application des lois et des politiques suite à l’ineffectivité des 

structures d’accompagnement et la faible capacité des survivant (e)s   

La faible capacité des structures nationales à assurer la protection et la prise en charge 

des victimes des violences de façon appropriée constitue un des défis majeurs. 

La capacité opérationnelle des centres d’écoute, de conseils et d’accompagnement 

n’est pas à la hauteur de la demande soit par manque de moyens, soit par manque de 

ressources compétentes. Ainsi leurs initiatives sont-elles réduites en termes de 

connaissances, d’attitude et de couverture géographique. 

En effet, les traitements réservés aux survivant (e) des VBG par les services de santé 

et de la justice les découragent souvent. La non appropriation des techniques 

d’accueil, les propos agressifs et humiliants ainsi que l’absence de confidentialité sont 

loin de rassurer les victimes et ne sont pas de nature à encourager le dépôt des 

plaintes.  
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7.7. Les représentants des associations ou des organisations de la 

société civile ignorent le fait qu’elles peuvent se constituer partie civile  

que leur confère la loi (n° 06.032 du 15 Décembre 2006 en son article 14), alors que 

leur intervention pouvait conforter les victimes dans le processus de dénonciation et 

de recherche de la justice.  

7.8. Les victimes n’ont pas toujours les moyens de payer les frais de la 

procédure notamment l’établissement des certificats médicaux.  

L’obtention du certificat médical n’est pas dans la plupart des cas aisée car non 

subventionné. Le manque de moyens pour obtenir ce document nécessaire à la 

poursuite de la procédure empêche beaucoup de survivant (e)s d’entamer même la 

procédure de recours en justice. 

En plus de payer les frais de l’obtention du certificat médical, il est exigé à la victime 

de porter plainte au préalable, payer les frais de la procédure et les frais de transport 

sur les lieux sans parler des frais d’avocat si cela s’avère nécessaire. 

7.9. L’insuffisance notoire de financements alloués à la lutte contre les 

VBG est un obstacle à son efficacité  

En plus du fait que les financements des différents acteurs ne sont pas toujours connus 

pour être mieux coordonnés au niveau national, l’allocation budgétaire du 

Gouvernement est presque inexistante. 

Il est clair qu’en l’absence des ressources financières adéquates, la mise en œuvre de 

la présente stratégie nationale va rester un bon rêve.  

Il est donc important d’élaborer et mettre en œuvre une stratégie de mobilisation des 

ressources incluant un fort plaidoyer pour l’allocation des ressources de l’Etat, la 

contribution des acteurs non étatiques y compris le secteur privé, les agences du 

Système des Nations Unies humanitaires et non humanitaires, les fondations etc… 

7.10. La faiblesse de coordination au niveau national et local 

L’absence d’une coordination efficace conduit à une dispersion de ressources et 

d’énergie, un manque d’harmonisation des stratégies d’intervention et rend difficile la 

redevabilité des acteurs vis-à-vis des bénéficiaires des services. 

En outre la collaboration et la complémentarité des intervenants ne sont pas évidentes 

et les protocoles de prise en charge des survivant (e)s aussi bien sur le plan médical, 

psychosocial que judiciaire ne sont pas harmonisés et connus de tous les acteurs dans 

le domaine. 

7.11. L’inaccessibilité des zones encore sous contrôle des groupes 

armés  

La difficulté d’atteindre les régions sous contrôle des groupes armés rend difficile la 

mise en place des appuis aux services des populations alors que c’est dans ces 

milieux que les violences sont plus criardes.  
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7.12. Faiblesse de la coordination.   

L’un des défis majeurs de la mise en œuvre de la SNLCVG est le renforcement de la 

coordination des interventions des différents acteurs. En effet, la mise en œuvre 

cohérente des activités des différents acteurs impliqués dans la lutte contre les VBG 

nécessite que la coordination entre le Ministère de la Promotion de la Femme, de la 

Famille et de la Protection de l’Enfant soit renforcée.   
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8. Le Plan d’Action National de lutte contre les VBG 

8.1. Cadre des résultats 

Axe stratégique 1 : La Prévention  

Objectifs Résultats 
attendus 
(Produits) 

Activités prioritaires Responsable  Partenaires  Période  Indicateurs  

Objectif 1.1 : 
Créer un 
environnement 
axé sur la 
prévention où la 
violence basée 
sur le genre 
n’est pas 
tolérée. 

 

Produit 1.1.1 : La 
mobilisation  de la 
communauté est 
garantie et ses 
structures sont 
renforcées pour 
mieux prévenir et 
lutter contre les 
VBG. 

Activité 1.1.1.1 : Redynamiser et 
renforcer les capacités des 
comités préfectoraux, sous- 
préfectoraux,  communaux et 
locaux de lutte contre les VBG et 
les mettre en réseaux pour 
l’efficacité des actions collectives. 

Ministère de la 
Promotion de la 
Femme, de la 
Famille et de la 
Protection de 
l’Enfant. 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020   Nombre de Comités 
préfectoraux, Sous-
préfectoraux, communaux 
et locaux de lutte contre 
les VBG redynamisés 

Activité 1.1.1.2 : Appuyer le 
processus de création des 
Comités préfectoraux, sous-
préfectoraux, communaux et 
locaux de lutte contre les VBG.  

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020   Nb de Comités 
préfectoraux, sous-
préfectoraux, communaux 
et locaux de lutte contre 
les VBG créés et 
opérationnels. 

Activité 1.1.1.3 : Mener un 
plaidoyer pour la participation des 
femmes dans la gestion et le 
fonctionnement des modes 
alternatifs de règlement des 
conflits. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 

2020   Nb de femmes participant 
dans la gestion et le 
fonctionnement des 
modes alternatifs de 
règlement des conflits. 
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INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

Activité 1.1.1.4 : Sensibiliser et 
Former les acteurs des modes 
alternatifs de règlement des 
conflits et les autorités à la 
promotion du genre dans leurs 
interventions. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
PLATEFORME DES 
CONFESSIONS 
RELIGIEUSES 

2020 - 2021 Nb d’acteurs/actrices des 
modes alternatifs de 
règlement des conflits 
sensibilisé(e)s rt 
formé(e)s     

Activité 1.1.1.5 : Susciter 
l’adhésion des familles, des 
communautés de base, des 
chefferies locales, des leaders 
communautaires et religieux, des 
OSC. à la stratégie nationale de 
prévention, de prise en  charge et 
de lutte contre  les VBG avec un 
accent particulier sur le mariage 
d’enfant et les viols des garçons 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
PLATEFORME DES 
CONFESSIONS 
RELIGIEUSES 

2020 - 2021 % de familles, 
communautés de base, 
chefferies locales et 
leaders communautaires 
et religieux ayant adhéré 
à la SNLCVBG. 

  Activité 1.1.1.6 : Organiser 
régulièrement des audiences 
foraines dans les communes 
pour juger les cas de VBG (y 
compris les mariages d’enfants)  

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
PLATEFORME DES 
CONFESSIONS 
RELIGIEUSES 

2020 - 2023 Nb d’audiences foraines 
organisées pour lutter 
contre les VBG (y compris 
les mariages d’enfants) 
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Activité 1.1.1.7 : Créer au sein 
des comités préfectoraux, sous-
préfectoraux, communaux et 
locaux des groupes de jeunes 
engagés (relais communautaire) 
pour la prévention des VBG. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
PLATEFORME DES 
CONFESSIONS 
RELIGIEUSES 

2020 - 2023 Nb de groupes de jeunes 
créés aux niveaux 
préfectoral, sous-
préfectoral, communal et 
local 

Activité 1.1.1.8 : Instaurer des 
mesures incitatives aux 
communautés sur base des 
résultats. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2023 Nb de protocoles d’accord 
signés avec les 
communautés 

Activité 1.1.1.9: Mettre en place 
un système d’alerte et d’éveil 
social fonctionnel sur toutes les 
formes de VBG y compris le 
mariage d’enfants, au niveau 
local, communal, sous-
préfectoral, préfectoral et 
national.  

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2023 Nb de systèmes d’alerte  
mis en place et 
fonctionnel 

  Activité 1.1.1.10 : Soutenir les 
initiatives innovantes entreprises 
par les organisations des 
hommes, des femmes et des 
jeunes dans les domaines de 
plaidoyer et protection des 
femmes et des enfants contre les 
VBG.  

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2023 Nb d’initiatives innovantes 
soutenues.  
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Activité 1.1.1.11 : Intégrer la 
fonction d’observatoires sur les 
VBG au niveau communautaire 
dans les responsabilités des 
comités locaux et appuyer leur 
fonctionnement. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2021 Nb de Comités locaux 
disposant d’observatoires 
de VBG opérationnels 

 Produit 1.1.2 : La 
connaissance des 
lois et autres 
dispositions 
juridiques 
relatives à la 
protection contre 
les VBG est 
améliorée à 
travers une 
éducation 
généralisée à 
toutes les 
couches de la 
population. 

Activité 1.1.2.1 :  
Traduire les textes de Lois en 
langue locale accessible à tous. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 Nb de textes de lois 
traduits en langues 
nationale et locales 
disponibles 

 Activité 1.1.2.2 : 
Produire des dépliants simples à 
lire et à distribuer aux 
populations. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 Nb de dépliants produits 
et distribués en langues 
nationale et locales 

  Activité 1.1.2.3 : 
Appuyer les émissions 
d’éducation sur les droits 
humains par les médias 
nationaux, les radios 
communautaires, les moyens de 
communication traditionnels et les 
troupes théâtrales. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE,  

2020 - 2021 Nb d’émissions 
d’éducation appuyées 
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  Activité 1.1.2.4 : 
Renforcer les programmes 
d’éducation à la paix et à la 
citoyenneté en milieu scolaire et 
extrascolaire. 

MINISTERE DE 
L’EDUCATION 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE,  

2020 - 2021 Nb d’enseignants et 
d’animateurs 
d’alphabétisation 
formés/recyclés  
 
Nb d’écoles et de centres 
d’alphabétisation utilisant 
le programme d’éducation 
à la paix et à la 
citoyenneté 

  Activité 1.1.2.5 : Etablir des 
protocoles de communication 
entre les structures 
communautaires et toutes les 
autres structures chargées de la 
prise en charge holistique des 
survivants(es)  

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE,  

2020 - 2021 Nb de conventions de 
collaboration établies et 
fonctionnelles  

  Activité 1.1.2.6 : Organiser de 
sessions de formation sur les 
VBG à l’intention des 
associations à base 
communautaire des femmes, des 
hommes et des jeunes. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2021 Nb de sessions de 
formation organisées 

  Activité 1.1.2.7 : Développer une 
approche nationale d’Information, 
d’Education et de Communication 
sur les VBG avec un accent 
particulier sur le  mariage 
d’enfant. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 

2020 - 2021 Approche nationale 
d’IEC/VBG disponible et 
opérationnelle 
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INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

  Activité 1.1.2.8 : Organiser des 
formations sur les lois régissant 
les VBG, conséquences des 
VBG, les techniques de 
dénonciation à l’intention des 
leaders religieux, coutumiers, 
responsables des collectivités 
locales et toute la communauté. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2021 Nb de sessions de 
formation sur les Lois 
organisées 

  Activité 1.1.2.9 : Appuyer 
l’intégration des modules de 
formation sur les VBG dans tous 
les établissements scolaires. 

MINISTERE DE 
L’EDUCATION 
NATIONALE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2021 Nb de modules VBG 
édités 
 
 
Nb d’établissements 
scolaires utilisant les 
modules VBG 

 Produit 1.1.3 :  
Les valeurs 
culturelles et les 
institutions 
coutumières 
favorables à la 
prévention des 
populations 
particulièrement 
des femmes et 
des filles contre 
les VBG sont 
promues. 

Activité 1.1.3.1 : Etude de 
détermination des pratiques 
traditionnelles positives (qui 
proscrivent les VBG) 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 Répertoire des pratiques 
traditionnelles et 
culturelles positives 

 Activité 1.1.3.2 : Faire une 
recherche sur les représentations 
sociales qui sont en faveur de la 
protection contre les VBG et les 
diffuser. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 Répertoire des 
représentations 
socioculturelles favorables 
à la lutte contre les VBG 
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  Activité 1.1.3.3 : Etablir et 
renforcer les clubs de discussions 
« hommes/ garçons et 
femmes/filles »pour le 
changement » à tous les niveaux 
pour débattre des meilleures 
stratégies de protection contre les 
VBG. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2021 Nb de clubs de 
discussions 
hommes/garçons et 
femmes/filles disponibles 
et opérationnels 

  Activité 1.1.3.4 : Mener un 
plaidoyer pour intégrer la 
question de lutte contre les VBG 
au sein des groupes de danses 
traditionnelles et auprès des 
leaders traditionnels pour 
l’intégrer dans leurs actions 
prioritaires. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2021 Nb de sessions de 
plaidoyer organisées 
 
 
Nb de groupes de danses 
traditionnelles intégrant la 
lutte contre les VBG 

  Activité 1.1.3.5 : Mettre en place 
des récompenses annuelles aux 
organisations/communautés et 
individus qui auraient accompli 
des réalisations remarquables 
dans la promotion des valeurs 
culturelles pour la protection 
contre les GBV. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2023 Nb d’organisations 
communautaires 
récompensées 

  Activité 1.1.3.6 : Organiser des 
formations sur la promotion des 
valeurs culturelles positives 
relatives à la lutte contre les VBG 
à l’intention des élèves, étudiants, 
professeurs et tout autre 
personnel enseignant. 

MINISTER DE 
L’EDUCATION 
NATIONALE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2021 Nb de sessions de 
formations organisées 
 
Nb d’élèves garçons/filles, 
d’enseignant(e)s et 
animateurs H/F des 
centres d’alphabétisation  

  Activité 1.1.3.7: Créer au niveau 
des établissements scolaires un 
cadre associatif de rencontre et 

MINISTER DE 
L’EDUCATION 
NATIONALE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 

2020 - 2021 Nb de cadres de 
concertations inter-jeunes 
de défense des droits des 
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d’échange inter-jeunes sur la  
défense des droits des filles 
mineures et des garçons victimes 
des VBG. 

AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

enfants G/F créés et 
fonctionnels 

Objectif 1.2 : 
Réduire la 
vulnérabilité 
des groupes les 
plus à risques 
(vulnérables) 
 
 

Produit 1.2.1 : 
Les groupes à 
risques sont 
mieux connus et 
renforcés pour se 
protéger. 

Activité 1.2.1.1 : Réaliser une 
étude sur les catégories des 
groupes à risques et leur niveau 
de vulnérabilité, leurs besoins 
spécifiques et proposer des 
stratégies d’appui. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2021 Les principaux groupes à 
risques identifiés 
 
Les besoins des groupes 
vulnérables connus 
 
Stratégies appropries de 
réponses par groupes 
cibles déterminées 

  Activité 1.2.1.2 : Former les 
institutions /organisations en 
charge des VBG sur les besoins 
spécifiques des groupes à 
risques et les stratégies de travail 
avec eux. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2021 Nb 
d’institutions/organisations 
formées sur les besoins 
spécifiques des groupes 
vulnérables 

  Activité 1.2.1.3 : Former les 
groupes vulnérables sur leurs 
droits et les mettre en relation 
avec les différentes structures en 
charge de la question. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES,  

2020 - 2021 Nb de groupes 
vulnérables formés 
 
 
Nb d’hommes et de 
femmes formé(e)s par 
groupes vulnérable 
 
 

  Activité 1.2.1.4 : Appuyer les 
mécanismes de solidarité 
développés entre les différents 
groupes et les mettre en réseaux 
pour faire entendre leur voix. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 

2020 - 2023 Nb de mécanismes de 
solidarité appuyés 
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ONG, 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE 

 Produit 1.2.2 : 
Les programmes 
d’autonomisation 
sont accessibles 
aux groupes les 
plus vulnérables 
aux VBG. 

Activité 1.2.2.1 : Identifier les 
programmes de renforcement des 
capacités et de formation pour 
l’autonomisation des femmes et 
faire des partenariats pour 
appuyer les groupes les plus à 
risque des VBG. 

MINISTERE DE LA 
FONCTION 
PUBLIQUE ET DU 
TRAVAIL 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020  Nb de programmes 
d’autonomisation des 
femmes identifiés 

  Activité 1.2.2.2 : Appuyer la 
structuration des groupes à 
risques en association et les 
accompagner dans la mise en 
place des initiatives 
économiques. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 – 2021 Nb de groupes à risques 
appuyés 

  Activité 1.2.2.3 : Identifier et 
analyser avec  les filles mineures 
survivantes de mariages 
précoces des créneaux 
économiques porteurs et les 
accompagner dans la mise en 
œuvre des AGR,  en vue de leur 
réinsertion sociale et 
professionnelle ; 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb de créneaux 
économiques identifiés 
 
Nb de filles mineures 
survivantes de VBG 
bénéficiant d’AGR 

  Activité 1.2.2.4 : Sensibiliser les 
acteurs à tous les niveaux sur les 
besoins économiques spécifiques 
des groupes vulnérables et 
solliciter leur prise en compte 
dans leurs interventions 
respectives. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 

2020 - 2021 Nb d’acteurs sensibilisés 
sur les besoins 
économiques des groupes 
vulnérables 
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INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 1.2.2.5 : Sensibiliser les 
familles à mieux accompagner en 
conseils les filles et garçons 
survivant(e)s du mariage précoce  
et autre forme de VBG dans la 
gestion durable des AGR et leur 
réinsertion socioprofessionnelle 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 
RADIOS DE 
PROXIMITE 

2020 - 2021 Nb d’émissions, de 
sketches de 
sensibilisation organisées 

  Activité 1.2.2.6 : Apporter un 
appui institutionnel à la 
scolarisation, à l’alphabétisation 
et la formation en compétences 
de vie courante des filles et 
garçons survivant(e)s de VBG. 

MINISTERE DE 
L’EDUCATION 
NATIONALE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb de survivant(e)s G/F 
scolarisés/alphabétisé(e)s 
suite à l’appui 
institutionnel 
 
 

Axe stratégique 2 : Environnement juridique favorable.  

Objectifs Résultats 
attendus 
(Produits) 

Activités prioritaires Responsable  Partenaires  Période  Indicateurs  

Objectif 2.1 : 
Promouvoir un 
environnement 
légal en 
conformité avec 
les conventions 
internationales 
et la réalité 
nationale en 

Produit 2.1.1 : 
Les textes et Lois 
sont révisés et des 
nouvelles 
dispositions 
adoptées. 

Activité 2.1.1.1 : Relire et réviser 
les textes et lois relatifs aux 
violences basées sur le genre en 
vue de les harmoniser avec les 
conventions régionales et 
internationales (ex : le code de la 
famille). 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Répertoire de Textes et 
Lois révisés relatifs aux 
VBG disponible 
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matière des 
VBG. 

  Activité 2.1.1.2 : Elaborer et 
adopter une loi spécifique sur les 
violences basées sur le genre 
notamment dans les domaines 
des violences sexuelles et 
violences domestiques. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
ASSEMBLEE 
NATIONALE 

2020 - 2021 Loi spécifique aux VBG 
élaborée et adoptée   
 

  Activité 2.1.1.3 : Adopter les 
décrets d’application des lois en 
rapport avec la lutte contre les 
VBG. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
ASSEMBLEE 
NATIONALE 

2020 - 2021 Décrets d’application des 
Lois relatives aux VBG 
adoptés 
 

  Activité 2.1.1.4 : Faire adopter le 
projet de loi portant Code de 
protection de l'enfant en RCA qui 
interdit formellement les 
fiançailles et le mariage précoces 
ou forcés d'enfants (article 48), 
les pratiques, traditions, 
coutumes et croyances qui 
portent atteinte au 
développement, à la santé, voire 
à la vie de l’enfant (art.49). 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
ASSEMBLEE 
NATIONALE 

2020 Loi portant Code de 
protection de l’enfant 
adoptée 

  Activité 2.1.1.5 : Exécuter 
l’arrêté interministériel du 1 juin 
2016 relatif à l’opérationnalisation 
d’un centre de prise en charge 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 

2020 Arrêté interministériel du 
1er Juin 2016 mis en 
œuvre  
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holistique des survivants(es) des 
violences basées sur le genre 

SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

 
 

 Produit 2.1.2 : 
Les capacités des 
institutions en 
charge de 
l’élaboration, de 
l’adoption et de 
l’application d’une 
législation 
favorable à la lutte 
contre les VBG 
sont renforcées.  

Activité 2.1.2.1 : Faire un 
plaidoyer auprès des 
parlementaires et de l’exécutif 
pour la révision des textes et 
l’adoption d’une loi spécifique aux 
VBG. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE 

2020 - 2021 Nb de sessions de 
plaidoyer réalisées pour le 
renforcement des 
capacités des Institutions 
juridiques 

 Activité 2.1.2.2 : Accompagner 
techniquement et financièrement 
les parlementaires dans le 
processus de révision et adoption 
des textes et lois. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE, 
ASSEMBLEE 
NATIONALE 

2020 - 2021 Nb de mesures 
d’accompagnement 
adoptées pour en appui 
aux parlementaires 
 
Ressources budgétaires 
engagées en appui aux 
parlementaires 

  Activité 2.1.2.3 : Traduire en 
langues locales et procéder à une 
large vulgarisation tous les autres 
textes dans le domaine des VBG. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 

2020 Nb de brochures de 
traduction en langues 
nationale et locales 
disponibles et distribués 
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PROXIMITE, 
ASSEMBLEE 
NATIONALE, ILA. 

  Activité 2.1.2.4 :  Renforcer les 
capacités techniques des acteurs 
de la chaine judiciaire y compris 
les chefferies de groupement et 
des villages, des leaders 
communautaires et chefs de 
ménage en matière de traitement 
des affaires liées au mariage des 
enfants et autres formes de VBG. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE, 
ASSEMBLEE 
NATIONALE, ILA. 

2020-2023 Nb de sessions de 
renforcement des 
capacités organisées 
 
 
Nb d’acteurs de la chaine 
judiciaire dont les 
capacités sont renforcées 

  Activité 2.1.2.5 :   Elaborer et 
diffuser un guide de procédure 
judiciaire pour les violences 
basées sur le genre. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE, 
ASSEMBLEE 
NATIONALE. 

2020 Guide de procédure 
judiciaire pour les VBG 
disponible et opérationnel 

  Activité 2.1.2.6 : Former les 
membres de la chaine judiciaire à 
l’application du guide de 
procédure judiciaire pour les 
VBG. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 

2020 Nb de sessions de 
formation organisées 
 
Nb de membres H/F de la 
chaine judiciaire formé(e)s 
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PROXIMITE, 
ASSEMBLEE 
NATIONALE 

  Activité 2.1.2.7 :   Produire un 
recueil de textes juridiques en 
Français et Sango sur les cas de 
VBG et mariage d’enfants tout en 
précisant les rôles des acteurs 
individuels et institutionnels 
impliqués dans la chaine de 
prévention et de lutte (OPJ, APJ, 
Chefferies, Parents, OSC, 
acteurs des modes alternatifs de 
règlement des conflits, etc.) 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE, ILA. 

2020 Recueil de textes 
disponible et disséminé 
 
Nb de recueils produits en 
Sango et en langues 
locales 

  Activité 2.1.2.8 : Elaborer et 
diffuser un guide des droits de la 
femme en République 
Centrafricaine. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE  

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE, ILA. 

2020 Guide des droits de la 
femme en Centrafrique 
disponible 
 
Nb de guides produits et 
disséminés 

Axe stratégique 3 : Prise en charge holistique et multisectorielle.  

Objectifs Résultats 
attendus 
(Produits) 

Activités prioritaires Responsable  Partenaires  Période  Indicateurs  

Objectif 3.1 : 
Réhabiliter les 
survivant(e)s 
des VBG à 
travers une 
prise en charge 
globale, 
intégrée et en 

Sur le plan juridique 

Produit 3.1.1 : 
Les capacités des 
prestataires de 
services (santé, 
police et justice, 
services sociaux) 

Activité 3.1.1.1 : Mettre en place 
un dispositif pilote d’assistance 
juridique et judiciaire aux, 
groupes vulnérables notamment 
les femmes et les mineurs. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 

2020 - 2021 Nombre de dispositifs mis 
en place et opérationnels 
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tenant compte 
de leurs 
besoins. 
 

sont renforcées 
sur toute la chaine 
afin de fournir une 
prise en charge de 
qualité, 
coordonnée, 
intégrée et avec 
éthique. 

ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 3.1.1.2 :     Renforcer les 
capacités du ministère de la 
Justice à assurer l’accès des 
groupes vulnérables notamment 
les femmes et les mineurs à la 
justice formelle   

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb d’acteurs judiciaires 
recyclés 
 
Nb de dossiers traités 
dans le temps 
 
Nb d’audiences 
organisées 

  Activité 3.1.1.3 :     Mobiliser, 
former et affecter les para juristes 
dans les cliniques juridiques, les 
bureaux d’accueil des tribunaux, 
de la police et de la gendarmerie 
pour apporter une assistance 
juridique et judiciaire aux 
populations, aux survivant (e)s 
surtout les groupes les plus 
vulnérables. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb de parajuristes formés 
et affectés 

  Activité 3.1.1.4:     Reconnaitre 
et formaliser la fonction des 
parajuristes. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Texte juridique disponible 

  Activité 3.1.1.5 : Faciliter /alléger 
les procédures pénales y compris   

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 

2020 - 2021 Nb de mesures prises 
pour alléger les 
procédures pénales 
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AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 3.1.1.6 : Faciliter /alléger 
les procédures d’obtention du 
certificat médical. 

MINISTERE DE LA 
SANTE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

 
2020 - 2021 

Nb de mesures prises 
pour alléger les 
procédures pénales 
 
Texte instituant la gratuité 
de la délivrance des 
certificats médicaux pour 
les survivant(e)s de VBG 

  Activité 3.1.1.7 :     Renforcer les 
capacités des acteurs juridiques 
et judiciaires sur la réponse aux 
VBG, le cadre légal de lutte 
contre les VBG, la conduite des 
enquêtes en matière de VBG et 
la déontologie des acteurs 
judiciaires. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb d’acteurs judiciaires 
recyclés 
 
Nb de textes juridiques 
pris ou révisés 
 
  

  Activité 3.1.1.8 : Encourager 
l’incrimination des pratiques 
sociales néfastes liées au 
mariage des filles mineures par 
l’application rigoureuse des 
textes et autres dispositions 
légales en matière de 
responsabilité et de sanctions 
pénales des auteurs et co- 
auteurs. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de textes juridiques 
pris ou révisés 
 

 
Sur le plan médical 

  Activité 3.1.1.9 :     Informer et 
Sensibiliser les parties prenantes 
sur les besoins en santé et 

MINISTERE DE LA 
SANTE ET DE LA 
POPULATION 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 

2020 - 2023 Nb de sessions 
d’informations/ 
sensibilisation organisées 
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l’appui aux survivant (e) s des 
VBG. 

AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 3.1.1.10 :     Renforcer la 
capacité des agents de santé sur 
la prise en charge clinique des 
survivant (e)s des VBG et la 
documentation des cas. 

MINISTERE DE LA 
SANTE ET DE LA 
POPULATION 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb d’agents de santé  
recyclés 
 
  
 
  

  Activité 3.1.1.11 :     Equiper les 
infrastructures sanitaires pour 
permettre d’accommoder les cas 
des VBG aux niveaux national, 
régional, préfectoral et 
communal. 

MINISTERE DE LA 
SANTE ET DE LA 
POPULATION 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de FOSA équipées 

  Activité 3.1.1.12 : Rendre 
disponibles tous les soins 
nécessaires au traitement des 
VBG, garantir leur gratuité dans 
toutes les structures sanitaires et 
en assurer le suivi. 

MINISTERE DE LA 
SANTE ET DE LA 
POPULATION 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de FOSA disposant de 
soins nécessaires au 
traitement des VBG 
 
Nb de survivant(e)s ayant 
bénéficié des soins 

  Activité 3.1.1.13: Etablir des 
normes standards de Centres 
d’écoute et de prise en charge 
médicale pour renforcer la qualité 
des réponses apportées aux 
survivant(e)s H/F  

MINISTERE DE LA 
SANTE ET DE LA 
POPULATION 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 

2020 - 2021 Normes standards 
disponibles 
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ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 3.1.1.14 : Instaurer un 
mécanisme de contrôle de qualité 
auxquels tous les acteurs doivent 
se soumettre 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Mécanisme de contrôle 
disponible  
 
Rapports de missions de 
contrôle 

 
Sur le plan psychologique 

  Activité 3.1.1.15 : Former le 
personnel chargé d’assurer un 
appui psychologique aux 
survivant(e)s des VBG  

MPFFPE UNIVERSITE DE 
BANGUI, COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb d’agents formés par 
rapport à la prise en 
charge des survivant(e)s 

  Activité 3.1.1.16 : Renforcer les 
capacités des acteurs   
psychosociaux en gestion de cas 
et utilisation des outils et 
différentes méthodes 
d’accompagnement. 

MPFFPE UNIVERSITE DE 
BANGUI, COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb d’agents recyclés par 
rapport à la prise en 
charge des survivant(e)s 

  Activité 3.1.1.17 : Renforcer les 
capacités des communautés pour 
apporter un appui psychosocial, 
psychologique aux survivants des 
VBG y compris les victimes des 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 

2020 - 2023 Nb d’acteurs 
communautaires 
formés/recyclés 
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mariages précoces et les 
hommes victimes des violences 
sexuelles. 

NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 3.1.1.18 :     Sensibiliser 
les communautés sur 
l’importance des aspects 
psychologiques dans la 
prévention et la réponse aux 
VBG. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de sessions 
d’information/sensibilisatio
n réalisées 

  Activité 3.1.1.19 :     Renforcer 
les capacités des responsables 
au niveau communautaire sur les 
premiers soins en 
accompagnement psychologique 
des survivant (e)s. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb d’acteurs 
communautaires 
formés/recyclés 

 
Sur le plan de la réinsertion socioéconomique 

  Activité 3.1.1.20 :     Organiser 
les séances de sensibilisation 
pour la prévention de la 
stigmatisation des survivants (es) 
en milieu communautaire. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de séances de 
sensibilisation organisées 

  Activité 3.1.1.21 :     Accorder un 
appui financier et en équipement 
aux survivant (e) s des VBG pour 
initier des activités génératrices 
de revenus 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 

2020 - 2023 Nb d’AGR mises en œuvre  
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ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 3.1.1.22:     Donner des 
appuis techniques dans le 
domaine des formations 
professionnelles, la création et la 
gestion des associations à 
caractère économique dans les 
filières porteurs. 

MINISTERE 
CHARGE DE LA 
FORMATION 
TECHNIQUE ET 
PROFESSIONNELL
E 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb des Associations à 
caractère économique 
créés, formés et appuyés 
 

  Activité 3.1.1.23 :     Etablir des 
partenariats avec les structures 
d’appui à l’entreprenariat. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de conventions de 
partenariats signées 

  Activité 3.1.1.24:     
Accompagner les associations de 
solidarité en vue d’une 
autonomisation individuelle et 
collective. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb d’associations de 
solidarité appuyées et 
autonomes 

 Produit 3.1.2 : 
Les capacités et 
les moyens à la 
disposition des 
survivant (e) s des 
VBG sont 
renforcées pour 
leur permettre 
d’accéder à une 

Activité 3.1.2.1 : Produire une 
brochure en langue locale sur les 
différents services disponibles et 
intensifier les actions 
d’information à l’endroit des 
hommes et des femmes sur 
comment y accéder. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Brochure disponible en 
langues nationales et 
locales 
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prise en charge 
holistique de 
qualité. 

  Activité 3.1.2.2 :   Appuyer le 
fonctionnement d’une ligne verte 
opérationnelle 24h sur 24h, 
dédiée uniquement aux cas des 
VBG et garantissant l’anonymat 
et organiser la permanence des 
services d’accueil pour un service 
continu. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Ligne disponible et 
fonctionnelle sur 
l’ensemble du Territoire 

  Activité 3.1.2.3 :   Mettre en 
place un fonds d’appui aux 
survivant(e)s pour faciliter l’accès 
aux différents services (juridique, 
médical, psycho-social et 
réinsertion socio-économique) 
aux catégories les plus 
vulnérables y compris les enfants 
victimes de mariage précoce et 
les garçons victimes des 
violences sexuelles 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Fonds d’appui disponible 

  Activité 3.1.2.4 :   Mettre en 
place un mécanisme de plainte  
en cas de non satisfaction du 
service rendu. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Mécanisme disponible et 
fonctionnel 
 
Nb de plaintes 
enregistrées et traitées 

 Produit 3.1.3 : 
Les survivant (e) s 
sont assistés à 
travers des 
services 
coordonnés, 
holistiques, plus 

Activité 3.1.3.1 : Décentraliser 
l’UMIRR jusqu’au niveau 
communautaire et établir une 
communication entre ses 
différents niveaux et les autres 
structures de prise en charge. 

MINISTERE DE LA 
SECURITE 
PUBLIQUE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 

2020 - 2023 Unités décentralisées de 
l’UMIRR disponibles et 
opérationnelles 
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proches et 
individualisés à 
tous les niveaux. 

INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 3.1.3.2 :  Mettre en 
place une structure de prise en 
charge multisectorielle et intégrée 
au modèle d’un centre à guichet 
unique en partant des centres de 
santé ou autre formation sanitaire 
(y ajouter une unité d’appui 
psychosocial, juridique et 
d’orientions pour l’insertion socio-
économique) 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Structure de prise en 
charge disponible, 
opérationnelle et 
décentralisée 

  Activité 3.1.3.3 :    Mettre en 
place les cliniques juridiques 
dans les régions ainsi que les 
bureaux d’accueil à l’entrée des 
juridictions, des formations 
sanitaires et la police afin 
d’améliorer l'accès des groupes 
vulnérables au droit et à la justice 
formelle 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de cliniques juridiques 
mises en place et 
opérationnelles 

  Activité 3.1.3.4 :    Faire une 
évaluation des besoins des 
capacités des différents services 
y compris les centres d’écoute, 
élaborer et exécuter un plan pour 
leur renforcement institutionnel. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Besoins des différents 
services évalués 
 
Capacités des différents 
services renforcées 

  Activité 3.1.3.5 :    Développer 
un manuel et former les 
prestataires sur la provision des 
services holistiques axés sur les 
besoins des survivant (e) s des 
VBG. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 

2020 - 2021 Manuel de formation 
disponible 
 
Prestataires de services 
formés 
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INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 3.1.3.6 :    Disséminer 
les directives sur les systèmes de 
référence à tous les prestataires 
(étatiques, non étatiques, 
communautés) etc. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE 

2020 - 2023 Nombre de séances de 
sensibilisation réalisées 
 
Nombre d’émissions 
radios réalisées 
 
Nombre de brochures 
éditées   

  Activité 3.1.3.7 :    Mettre en 
place un cadre de concertation 
des partenaires techniques et 
financiers et des acteurs de 
terrain dans tous les domaines 
de la prévention et de la prise en 
charge. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE 

2020 - 2021 Cadre de concertation mis 
en place et opérationnel 
 
Rapports périodiques du 
Cadre de concertation 
 
 

  Activité 3.1.3.8 :    Annexer aux 
centres de santé (en milieu rural) 
une facilité d’accueil et 
d’hébergement où les 
survivant(e)s peuvent se sentir 
en sécurité et recevoir les 
premiers soins. 

MINISTERE DE LA 
SANTE ET DE LA 
POPULATION 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 % de formations sanitaires 
équipées 

  Activité 3.1.3.9 : Aménager des 
abris sécurisés pour protéger les 
survivant (e) s qui se sentiraient 
menacés. 

MINISTERE DE LA 
SANTE ET DE LA 
POPULATION 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb d’abris aménagés 

  Activité 3.1.3.10 :    Appuyer la 
mise en place à l’issue de 
l’expérience pilote des 
parajuristes d’une structure 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 

2020 - 2021 Rapport d’activités des 
parajuristes 
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pérenne d’assistance juridique et 
judiciaire aux populations 
vulnérables en tenant compte 
des besoins spécifiques des 
femmes et des mineurs. 

SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

Axe stratégique 4 : Justice et lutte contre l’impunité  

Objectifs Résultats 
attendus 
(Produits) 

Activités  Responsable  idem Période  Indicateurs  

Objectif 4.1 :    
Contribuer à la 
tolérance Zéro 
des VBG en 
République 
Centrafricaine 
 

Produit 4.1.1 : Le 
système 
d’identification et 
de rapportage des 
cas de VBG est 
amélioré. 

Activité 4.1.1.1 : Créer des 
comités préfectoraux, sous-
préfectoraux et locaux de lutte 
contre les VBG au niveau 
communautaire disposant d’un 
système de surveillance 
sentinelle et une ligne verte pour 
faciliter la dénonciation et la 
documentation des cas des VBG. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb de Comités 
préfectoraux, sous-
préfectoraux, communaux 
et locaux créés 

  Activité 4.1.1.2 :    Sensibiliser et 
former les membres des Comités 
préfectoraux, sous-préfectoraux, 
communaux sur la nécessité et la 
manière de rapporter les cas de 
VBG tout en garantissant la 
confidentialité 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb des membres des 
Comités préfectoraux, 
sous-préfectoraux, 
communaux formés aux 
méthodes de rapportage 

  Activité 4.1.1.3 :    Appuyer les 
mécanismes communautaires de 
protection des survivant(e)s et 
des témoins et valoriser les 
innovations dans ce domaine. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb de mécanismes 
communautaires identifiés 
 
 
Nb de mécanismes 
communautaires appuyés 
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  Activité 4.1.1.4 :    Etablir une 
chaine de communication entre 
les observatoires au niveau 
communautaire, UMIRR et les 
instances de justice. 

MINISTERE DE LA 
SECURITE 
PUBLIQUE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021  

  Activité 4.1.1.5 : Appuyer la 
déconcentration de l’UMIRR 
aux niveaux préfectoral et 
sous-préfectoral. 

MINISTERE DE LA 
SECURITE 
PUBLIQUE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb d’unités 
déconcentrées de 
l’UMIRR créées 

 Produit 4.1.2 : Le 
système de justice 
répond 
efficacement aux 
cas des VBG. 

Activité 4.1.2.1 : Former le 
personnel judiciaire sur la 
conduite des investigations 
basées sur les faits, la collecte et 
la conservation des faits légaux 
ou preuves, les droits humains et 
les meilleures pratiques de 
traitement des victimes 
vulnérables et des témoins. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb d’agents judiciaires 
formés  

  Activité 4.1.2.2 :    Mettre en 
place auprès de la Cour Pénale 
Spéciale, de la Commission 
Justice, Vérité et Réconciliation, 
une commission chargée de 
positionner, suivre les cas des 
VBG et participer aux enquêtes. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Rapport de mise en place 
de la Commission 

  Activité 4.1.2.3 :    Solliciter un 
partenariat avec le Barreau 
Américain et les Avocats sans 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 

2020 - 2021 Accord de partenariat 
signé 
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frontières pour 
l’accompagnement judiciaire des 
survivant(e)s des violences 
sexuelles perpétrées par les 
Casques bleus. 

AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

 
Nb de cas de VBG traités 
grâce à l’accord de 
partenariat 

  Activité 4.1.2.4 :    Faire un 
plaidoyer pour la tenue de 
plusieurs sessions criminelles par 
an pour traiter les cas de viols 
(qualifiés comme crimes) et 
l’allégement des procédures. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de sessions 
criminelles tenues par an 
 
 

  Activité 4.1.2.5 : Mettre en place 
une Commission juridique 
chargée du renforcement de la 
coordination et la collaboration de 
tous les acteurs impliqués dans 
les procès des VBG. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Texte/Rapport de création 
de la Commission 
juridique 

  Activité 4.1.2.6 :    Appuyer le 
Ministère de la Justice à élaborer 
un document de politique 
criminelle de lutte contre les VBG 
et sa stratégie de mise en œuvre 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Document de politique 
criminelle disponible et 
mise en œuvre  

  Activité 4.1.2.7 :    Bâtir un 
partenariat entre UMIRR et le 
Bureau du Procureur Spécial. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 

2020 - 2021 Accord de partenariat 
signé et opérationnel 
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ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

 Produit 4.1.3 : 
Les capacités du 
Système judiciaire 
sont renforcées.      

Activité 4.1.3.1 :    Renforcer les 
Cours et Tribunaux existants par 
la mise en place en leur sein des 
services spéciaux en vue du 
traitement efficace des cas de 
violences sexuelles liées au 
conflit et les VBG. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb de Cours et Tribunaux 
renforcés  

  Activité 4.1.3.2 : Créer une unité 
spéciale de police judiciaire 
attachée à la CPS et former les 
membres de la CPS sur les VBG. 

MINISTERE DE LA 
SECURITE 
PUBLIQUE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Unité Spéciale disponible 
et opérationnelle 
 
Nb de membres de la 
CPS formés 

  Activité 4.1.3.3 : Appuyer 
techniquement et 
institutionnellement le Barreau 
Centrafricain pour la prise en 
charge des survivant(e)s des 
VBG 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 – 2023 Nb de plaintes ayant 
obtenu des réponses 
judiciaires 

  Activité 4.1.3.4 : Améliorer les 
infrastructures du système 
judiciaire et de la police et former 
leur personnel sur les VBG. 

MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb d’infrastructures du 
Système judiciaire 
réhabilitées. 
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Axe stratégique 5 : Coordination.  

Objectifs Résultats 
attendus 
(Produits) 

Activités  Responsable  Partenaires  Période  Indicateurs  

Objectif 5.1 : 
Mettre en place 
un système de 
coordination 
des 
interventions 
efficace et 
rendre 
disponible et 
accessible les 
données sur les 
VBG. 

Produit 5.1.1 : 
Les interventions 
sur les VBG sont 
effectivement 
coordonnées en 
utilisant une 
approche 
multisectorielle. 

Activité 5.1.1.1 : Réaliser une 
cartographie de tous les acteurs 
dans le domaine de la lutte 
contre les VBG. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Cartographie des acteurs 
de lutte contre les VBG 
disponible et actualisée 
chaque année 

  Activité 5.1.1.2 : Etude de 
renforcement institutionnel et de 
développement organisationnel 
du Ministère de la Promotion de 
la Femme, de la Famille et de la 
Protection de l’Enfant. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 Diagnostic 
organisationnel et analyse 
participative des forces et 
faiblesses du MPFFPE 
réalisé  
 
Texte organique du 
MPFFPE disponible 

  Activité 5.1.1.3 :    Renforcer les 
capacités du Ministère de la 
Promotion de la Femme, de la 
Famille et de l’Enfance pour 
assumer le lead et la coordination 
au niveau national.  

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Cahier de charges du 
MPFFPE respecté en 
termes des Ressources 
Humaines 
 
Nb de cadres 
formé(e)s/recyclées 
 
 

  Activité 5.1.1.4 :    Mettre en 
place un mécanisme national de 
coordination et de suivi-
évaluation comprenant un organe 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 

2020 - 2023 Mécanisme national de 
coordination et de suivi-
évaluation disponible et 
opérationnel 
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de pilotage et renforcer les 
capacités techniques de ses 
membres. 

SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 5.1.1.5 : Doter en 
personnel qualifié, en matériels et 
moyens logistiques les organes 
de pilotage et Coordination au 
niveau central et décentralisé 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb d’agents qualifiés 
recrutés 
 
Cahier de charges du 
MFPE rempli 

  Activité 5.1.1.6 :    Redynamiser 
et renforcer les capacités des 
organes préfectoraux, sous-
préfectoraux, communaux et 
locaux de coordination des 
actions de lutte contre les VBG.   

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb d’organes 
préfectoraux, sous-
préfectoraux et 
communaux et locaux 
redynamisés 

  Activité 5.1.1.7 : Appuyer 
l’organisation périodique de 
missions conjointes de suivi. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de missions conjointes 
de suivi organisées 

  Activité 5.1.1.8 : Mettre en place 
un mécanisme intégré et 
multisectoriel de soutien aux 
personnes déplacées au sein des 
camps, de même que dans leurs 
familles d’accueil (pendant leur 
retour). 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 

2020 - 2023 Mécanisme de soutien 
aux personnes déplacées 
disponible et opérationnel 
sur l’ensemble du 
territoire national 
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INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  Activité 5.1.1.9 : Appuyer    les 
services sociaux de proximité 
situés dans les Directions 
régionales ainsi que les réseaux 
d’acteurs institutionnels 
intervenant dans la lutte contre 
les VBG et plus particulièrement 
le mariage des enfants en 
Centrafrique. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 % de services sociaux de 
proximité bénéficiant 
d’appuis appropriés 

  Activité 5.1.1.10 :    Développer 
un outil harmonisé de 
planification et de rapportage à 
l’endroit de tous les acteurs. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Outil harmonisé de 
planification et de 
rapportage disponible et 
opérationnel 

  Activité 5.1.1.11 :    Harmoniser 
les protocoles de prise en charge 
des survivant(e)s aussi bien sur 
le plan médical, psychosocial que 
judiciaire et les diffuser auprès de 
tous les intervenants. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de protocoles de prise 
en charge des 
survivant(e)s harmonisés 

  Activité 5.1.1.12 : Organiser des 
revues annuelles de planification 
et de bilan de mise en œuvre aux 
niveaux national et régional  

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Nb de revues annuelles 
organisées aux niveaux 
national et régional. 
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  Activité 5.1.1.13 : Renforcer et 
appuyer la spécialisation et les 
synergies des différentes 
structures. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Cartographie des acteurs 
disponible aux niveaux 
central, régional, 
préfectoral, sous-
préfectoral, communal et 
local. 
 
Cadre harmonisé de 
complémentarité des 
acteurs disponible et 
opérationnel. 

  Activité 5.1.1.14 : Elaborer et 
mettre en œuvre une stratégie de 
communication pour la lutte 
contre les VBG. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE 

2020 - 2021 Stratégie de 
communication pour la 
lutte contre les VBG 
disponible et 
opérationnelle. 

 Produit 5.1.2 :  
Un système 
harmonisé de 
collecte des 
données est mis 
en place et 
opérationnel. 

Activité 5.1.2.1 : Conduire une 
étude de base sur les VBG y 
compris les violences à l’égard 
des hommes au niveau national 
pour disposer d’une base de 
données de référence  

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Etude de base disponible 
 
 

  5.1.2.2 :   Définir le mécanisme 
de collecte, de coordination, 
d’harmonisation et de 
centralisation des données.et 
former les différents acteurs 
(étatiques et non étatique) sur 
son utilisation 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 

2020 - 2021 Protocole de collecte, 
outils de collecte soucieux 
de l’éthique disponibles. 
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INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

  5.1.2.3 : Renforcer les capacités 
des organes du Système 
harmonisé de collecte des 
données aux niveaux préfectoral, 
sous-préfectoral et communal. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Nb d’organes dotés en 
équipements et moyens 
logistiques 
 
Nb d’agents 
formés/recyclés 

  Activité 5.1.2.4: Mettre en place 
un système national de collecte, 
d’analyse et de diffusion des 
données quantitatives et 
qualitatives issues des études et 
enquêtes menées sur les 
différentes formes de VBG (Ex : 
mariage d’enfant ; violences 
sexuelles etc..). 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Système National de 
collecte disponible et 
opérationnel 
 

  Activité 5.1.2.5: Renforcer le 
partenariat avec l’institut 
Centrafricain des Statistiques des 
études économiques et sociales 
(ICASEES) 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2021 Protocole de collaboration 
avec l’ICASES disponible 
et opérationnel. 

  Activité 5.1.2.6: Capitaliser les 
bonnes pratiques et les diffuser à 
grande échelle 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 

2020 - 2023 Nb de bonnes pratiques 
capitalisées et diffusées 
 
Nb d’émissions radio 
organisées 
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RADIOS DE 
PROXIMITE 

   Activité 5.1.2.7:   Mettre en 
place une banque de données 
sur les VBG 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 - 2023 Banque de données sur 
les VBG disponible et 
opérationnelle 

Axe stratégique 6 : Reproduction, dissémination du Plan d’action et mobilisation de ressources.  

Objectifs Résultats 
attendus 
(Produits) 

Activités  Responsable  Partenaires  Période  Indicateurs  

Objectif 6.1 : 
Reproduire et 
disséminer le 
Plan d’action au 
niveau national 
et international 

Produit 6.1.1 : Le 
Plan d’action de 
lutte contre les 
VBG est reproduit 
et disséminé au 
niveau national et 
international. 

Activité 6.1.1.1 : Reproduire en 
5000 exemplaires le Plan d’action 
de la SNLCVBG. 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020   Plan d’action reproduit en 
5000 exemplaire 

  Activité 6.1.1.2 : Procéder à la 
dissémination du Plan d’action au 
niveau national et international 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020-2021 Plan d’action disséminé 
au niveau national, 
auprès des Institutions 
internationales et des 
représentations 
diplomatiques 
centrafricaines. 

  Activité 6.1.1.3 : Appuyer la 
divulgation du Plan d’action au 
niveau national.  

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 

2020 - 2023 Nb de séances de 
communication/sensibilisa
tion organisées pour la 
divulgation du Plan 
d’action 
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NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES, 
RADIOS DE 
PROXIMITE, 
TROUPES 
THEATRALES 

 
 

Objectif 6.2 : 
Mobiliser les 
ressources 
nécessaires à 
la mise en 
œuvre du Plan 
d’action. 

Produit 6.2.1 : 
Renforcer le 
pourcentage de 
ressources 
nationales 
affectées aux 
activités de mise 
en œuvre de la 
SNLCVBG. 

Activité 6.2.1.1 : Faire le 
plaidoyer pour l’augmentation de 
la part des ressources 
budgétaires affectées à la lutte 
contre les VBG dans les 
Départements sectoriels 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020   Nb de séances de 
plaidoyer organisées 
 
% de dépenses 
budgétaires affectées à la 
mise en œuvre de la 
SNLCVBG déterminé 
pour les départements 
ministériels déterminés. 

  Activité 6.2.1.2 : Renforcer le 
mécanisme de suivi/évaluation 
des dépenses de mise en œuvre 
de la SNLCVBG   

MINISTERE DE 
L’ECONOMIE, DU 
PLAN ET DE LA 
COOPERATION 
INTERNATIONALE. 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 Manuel de procédures 
d’élaboration et 
d’exécution des dépenses 
publiques relatives à la 
mise en œuvre de la 
SNLCVBG  
 
Capacités des agents du 
MPFFPE renforcées dans 
la gestion des ressources 
de mise en œuvre de la 
SNLCVBG. 

 Produit 6.2.2 : 
Renforcer les 
capacités 
nationales de 
mobilisation des 
ressources auprès 
des PTF 

Activité 6.2.2.1 : Elaborer le Plan 
de mobilisation des ressources de 
mise en œuvre de la SNLCVBG.   

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
MINISTERE DU 
PLAN, AGENCES DU 
SYSTÈME DES 
NATIONS UNIES, 
ONG 
INTERNATIONALES 
ET NATIONALES 

2020 Plan de mobilisation des 
ressources de mise en 
œuvre de la SNLCVBG 
disponible. 
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  Activité 6.2.2.2 : Organiser des 
missions de mobilisation de 
ressources auprès des PTF 

MPFFPE COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
MINISTERE DU 
PLAN, DE 
L’ECONOMIE ET DE 
LA COOPERATION 
INTERNATIONALE 

2020 Nb de missions 
organisées 
 
 
Engagements budgétaires 
des PTF obtenus 
 

  Activité 6.2.2.3 : Procéder à la 
mise en place d’une caisse 
commune de gestion des 
financements des PTF en faveur 
de la SNLCVBG. 

MINISTERE DU 
PLAN, DE 
L’ECONOMIE ET 
DE LA 
COOPERATION 
INTERNATIONALE 

COMITE 
TECHNIQUE 
NATIONAL, 
MINISTERE DU 
PLAN, DE 
L’ECONOMIE ET DE 
LA COOPERATION 
INTERNATIONALE 

2020 Liste des PTF adhérant 
au principe de la Caisse 
commune 
 
 
Manuel de procédures de 
gestion de la Caisse 
commune disponible et 
opérationnel. 
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8.2. Chronogramme 

Activités  

Période de mise en œuvre 

2020 2021 2022 2023 

Trim 
1 

Trim 
2 

Trim 
3 

Trim 
4 

Trim 
1 

Trim 
2 

Trim 
3 

Trim 
4 

Trim 
1 

Trim 
2 

Trim 
3 

Trim 
4 

Trim 
1 

Trim 
2 

Trim 
3 

Trim 
4 

Phase intermédiaire de mobilisation des 
ressources   (De Septembre 2019 à Juin 2020) 

A remplacer par l’Axe 6 

                

Axe stratégique 1 : La Prévention  

Activité 1.1.1.1 : Redynamiser et renforcer les 
capacités des comités préfectoraux, sous- 
préfectoraux,  communaux et locaux de lutte contre 
les VBG et les mettre en réseaux pour l’efficacité 
des actions collectives. 

                

Activité 1.1.1.2 : Appuyer le processus de création 
des Comités préfectoraux, sous-préfectoraux, 
communaux et locaux de lutte contre les VBG.  

                 

Activité 1.1.1.3 : Mener un plaidoyer pour la 
participation des femmes dans la gestion et le 
fonctionnement des modes alternatifs de règlement 
des conflits. 

                

Activité 1.1.1.4 : Redynamiser et renforcer les 
capacités des comités préfectoraux, sous- 
préfectoraux,  communaux et locaux de lutte contre 
les VBG et les mettre en réseaux pour l’efficacité 
des actions collectives. 

                

Activité 1.1.1.5 : Susciter l’adhésion des familles, 
des communautés de base, des chefferies locales, 
des leaders communautaires et religieux, des OSC. 
à la stratégie nationale de prévention, de prise en  
charge et de lutte contre  les VBG avec un accent 
particulier sur le mariage d’enfant et les viols des 
garçons 
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Activité 1.1.1.6 : Organiser régulièrement des 
audiences foraines dans les communes pour juger 
les cas de VBG (y compris les mariages d’enfants)  

                

Activité 1.1.1.7 : Créer au sein des comités 
préfectoraux, sous-préfectoraux, communaux et 
locaux des groupes de jeunes engagés (relais 
communautaire) pour la prévention des VBG. 

                

Activité 1.1.1.8 : Instaurer des mesures incitatives 
aux communautés sur base des résultats. 

                

Activité 1.1.1.9: Mettre en place un système d’alerte 
et d’éveil social fonctionnel sur toutes les formes de 
VBG y compris le mariage d’enfants, au niveau local, 
communal, sous-préfectoral, préfectoral et national.  

     
 

           

Activité 1.1.1.10 : Soutenir les initiatives innovantes 
entreprises par les organisations des hommes, des 
femmes et des jeunes dans les domaines de 
plaidoyer et protection des femmes et des enfants 
contre les VBG.  

                

Activité 1.1.1.11 : Intégrer la fonction 
d’observatoires sur les VBG au niveau 
communautaire dans les responsabilités des 
comités locaux et appuyer leur fonctionnement. 

                

Activité 1.1.2.1 :  
Traduire les textes de Lois en langue locale 
accessible à tous. 

                

Activité 1.1.2.2 : 
Produire des dépliants simples à lire et à distribuer 
aux populations. 

                

Activité 1.1.2.3 : 
Appuyer les émissions d’éducation sur les droits 
humains par les médias nationaux, les radios 
communautaires, les moyens de communication 
traditionnels et les troupes théâtrales. 

                

Activité 1.1.2.4 : 
Renforcer les programmes d’éducation à la paix et à 
la citoyenneté en milieu scolaire et extrascolaire. 

                

Activité 1.1.2.5 : Etablir des protocoles de 
communication entre les structures communautaires 
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et toutes les autres structures chargées de la prise 
en charge holistique des survivants(es)  

Activité 1.1.2.6 : Organiser de sessions de 
formation sur les VBG à l’intention des associations 
à base communautaire des femmes, des hommes et 
des jeunes. 

                

Activité 1.1.2.7 : Développer une approche 
nationale d’Information, d’Education et de 
Communication sur les VBG avec un accent 
particulier sur le  mariage d’enfant. 

                

Activité 1.1.2.8 : Organiser des formations sur les 
lois régissant les VBG, conséquences des VBG, les 
techniques de dénonciation à l’intention des leaders 
religieux, coutumiers, responsables des collectivités 
locales et toute la communauté. 

                

Activité 1.1.2.9 : Appuyer l’intégration des modules 
de formation sur les VBG dans tous les 
établissements scolaires. 

                

Activité 1.1.3.1 : Etude de détermination des 
pratiques traditionnelles positives (qui proscrivent 
les VBG) 

                

Activité 1.1.3.2 : Faire une recherche sur les 
représentations sociales qui sont en faveur de la 
protection contre les VBG et les diffuser. 

                

Activité 1.1.3.3 : Etablir et renforcer les clubs de 
discussions « hommes/ garçons et 
femmes/filles »pour le changement » à tous les 
niveaux pour débattre des meilleures stratégies de 
protection contre les VBG. 

                

Activité 1.1.3.4 : Mener un plaidoyer pour intégrer la 
question de lutte contre les VBG au sein des groupes 
de danses traditionnelles et auprès des leaders 
traditionnels pour l’intégrer dans leurs actions 
prioritaires. 

                

Activité 1.1.3.5 : Mettre en place des récompenses 
annuelles aux organisations/communautés et 
individus qui auraient accompli des réalisations 
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remarquables dans la promotion des valeurs 
culturelles pour la protection contre les GBV. 

Activité 1.1.3.6 : Organiser des formations sur la 
promotion des valeurs culturelles positives relatives 
à la lutte contre les VBG à l’intention des élèves, 
étudiants, professeurs et tout autre personnel 
enseignant. 

                

Activité 1.1.3.7: Créer au niveau des 
établissements scolaires un cadre associatif de 
rencontre et d’échange inter-jeunes sur la  défense 
des droits des filles mineures et des garçons 
victimes des VBG. 

                

Activité 1.2.1.1 : Réaliser une étude sur les 
catégories des groupes à risques et leur niveau de 
vulnérabilité, leurs besoins spécifiques et proposer 
des stratégies d’appui. 

                

Activité 1.2.1.2 : Former les institutions 
/organisations en charge des VBG sur les besoins 
spécifiques des groupes à risques et les stratégies 
de travail avec eux. 

                

Activité 1.2.1.3 : Former les groupes vulnérables 
sur leurs droits et les mettre en relation avec les 
différentes structures en charge de la question. 

                

Activité 1.2.1.4 : Appuyer les mécanismes de 
solidarité développés entre les différents groupes et 
les mettre en réseaux pour faire entendre leur voix. 

                

Activité 1.2.2.1 : Identifier les programmes de 
renforcement des capacités et de formation pour 
l’autonomisation des femmes et faire des 
partenariats pour appuyer les groupes les plus à 
risque des VBG. 

                

Activité 1.2.2.2 : Appuyer la structuration des 
groupes à risques en association et les 
accompagner dans la mise en place des initiatives 
économiques 

                

Activité 1.2.2.3 : Identifier et analyser avec  les filles 
mineures survivantes de mariages précoces des 
créneaux économiques porteurs et les accompagner 

                



Plan d’Action de Lutte Contre les VBG en Centrafrique 65 [Date] 

dans la mise en œuvre des AGR,  en vue de leur 
réinsertion sociale et professionnelle ; 

Activité 1.2.2.4 : Sensibiliser les acteurs à tous les 
niveaux sur les besoins économiques spécifiques 
des groupes vulnérables et solliciter leur prise en 
compte dans leurs interventions respectives. 

                

Activité 1.2.2.5 : Sensibiliser les familles à mieux 
accompagner en conseils les filles et garçons 
survivant(e)s du mariage précoce  et autre forme de 
VBG dans la gestion durable des AGR et leur 
réinsertion socioprofessionnelle 

                

Activité 1.2.2.6 : Apporter un appui institutionnel à 
la scolarisation, à l’alphabétisation et la formation en 
compétences de vie courante des filles et garçons 
survivant(e)s de VBG. 

                

Axe stratégique 2 : Environnement juridique favorable.  

Activité 2.1.1.1 : Relire et réviser les textes et lois 
relatifs aux violences basées sur le genre en vue 
de les harmoniser avec les conventions régionales 
et internationales (ex : le code de la famille). 

                

Activité 2.1.1.2 : Elaborer et adopter une loi 
spécifique sur les violences basées sur le genre 
notamment dans les domaines des violences 
sexuelles et violences domestiques. 

                

Activité 2.1.1.3 : Adopter les décrets d’application 
des lois en rapport avec la lutte contre les VBG. 

                

Activité 2.1.1.4 : Faire adopter le projet de loi 
portant Code de protection de l'enfant en RCA qui 
interdit formellement les fiançailles et le mariage 
précoces ou forcés d'enfants (article 48), les 
pratiques, traditions, coutumes et croyances qui 
portent atteinte au développement, à la santé, voire 
à la vie de l’enfant (art.49). 

                

Activité 2.1.1.5 : Exécuter l’arrêté interministériel du 
1 juin 2016 relatif à l’opérationnalisation d’un centre 
de prise en charge holistique des survivants(es) des 
violences basées sur le genre 
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Activité 2.1.2.1 : Faire un plaidoyer auprès des 
parlementaires et de l’exécutif pour la révision des 
textes et l’adoption d’une loi spécifique aux VBG. 

                

Activité 2.1.2.2 : Accompagner techniquement et 
financièrement les parlementaires dans le processus 
de révision et adoption des textes et lois. 

                

Activité 2.1.2.3 : Traduire en langues locales et 
procéder à une large vulgarisation tous les autres 
textes dans le domaine des VBG. 

                

Activité 2.1.2.4 :  Renforcer les capacités 
techniques des acteurs de la chaine judiciaire y 
compris les chefferies de groupement et des 
villages, des leaders communautaires et chefs de 
ménage en matière de traitement des affaires liées 
au mariage des enfants et autres formes de VBG. 

                

Activité 2.1.2.5 :   Elaborer et diffuser un guide de 
procédure judiciaire pour les violences basées sur le 
genre. 

                

Activité 2.1.2.6 : Former les membres de la chaine 
judiciaire à l’application du guide de procédure 
judiciaire pour les VBG. 

                

Activité 2.1.2.7 :   Produire un recueil de textes 
juridiques en Français et Sango sur les cas de VBG 
et mariage d’enfants tout en précisant les rôles des 
acteurs individuels et institutionnels impliqués dans 
la chaine de prévention et de lutte (OPJ, APJ, 
Chefferies, Parents, OSC, acteurs des modes 
alternatifs de règlement des conflits, etc.) 

                

Activité 2.1.2.8 : Elaborer et diffuser un guide des 
droits de la femme en République Centrafricaine. 

                

Axe stratégique 3 : Prise en charge holistique et multisectorielle.  

Sur le plan juridique 

Activité 3.1.1.1 : Mettre en place un dispositif pilote 
d’assistance juridique et judiciaire aux, groupes 
vulnérables notamment les femmes et les mineurs. 

                

Activité 3.1.1.2 :     Renforcer les capacités du 
ministère de la Justice à assurer l’accès des groupes 
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vulnérables notamment les femmes et les mineurs à 
la justice formelle   

Activité 3.1.1.3 :     Mobiliser, former et affecter les 
para juristes dans les cliniques juridiques, les 
bureaux d’accueil des tribunaux, de la police et de la 
gendarmerie pour apporter une assistance juridique 
et judiciaire aux populations, aux survivant (e)s 
surtout les groupes les plus vulnérables. 

                

Activité 3.1.1.4:     Reconnaitre et formaliser la 
fonction des parajuristes. 

                

Activité 3.1.1.5 : Faciliter /alléger les procédures 
pénales y compris   

                

Activité 3.1.1.6 : Faciliter /alléger les procédures 
d’obtention du certificat médical. 

                

Activité 3.1.1.7 :     Renforcer les capacités des 
acteurs juridiques et judiciaires sur la réponse aux 
VBG, le cadre légal de lutte contre les VBG, la 
conduite des enquêtes en matière de VBG et la 
déontologie des acteurs judiciaires. 

                

Activité 3.1.1.8 : Encourager l’incrimination des 
pratiques sociales néfastes liées au mariage des 
filles mineures par l’application rigoureuse des 
textes et autres dispositions légales en matière de 
responsabilité et de sanctions pénales des auteurs 
et co-auteurs. 

                

Sur le plan médical 

Activité 3.1.1.9 :     Informer et Sensibiliser les 
parties prenantes sur les besoins en santé et l’appui 
aux survivant (e) s des VBG. 

                

Activité 3.1.1.10 :     Renforcer la capacité des 
agents de santé sur la prise en charge clinique des 
survivant (e)s des VBG et la documentation des cas. 

                 

Activité 3.1.1.11 :     Equiper les infrastructures 
sanitaires pour permettre d’accommoder les cas des 
VBG aux niveaux national, régional, préfectoral et 
communal. 
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Activité 3.1.1.12 : Rendre disponibles tous les soins 
nécessaires au traitement des VBG, garantir leur 
gratuité dans toutes les structures sanitaires et en 
assurer le suivi. 

                

Activité 3.1.1.13: Etablir des normes standards de 
Centres d’écoute et de prise en charge médicale 
pour renforcer la qualité des réponses apportées aux 
survivant(e)s H/F  

                

Activité 3.1.1.14 : Instaurer un mécanisme de 
contrôle de qualité auxquels tous les acteurs doivent 
se soumettre 

                

Sur le plan psychologique 

Activité 3.1.1.15 : Former le personnel chargé 
d’assurer un appui psychologique aux survivant(e)s 
des VBG  

                

Activité 3.1.1.16 :  Renforcer les capacités des 
acteurs   psychosociaux en gestion de cas et 
utilisation des outils et différentes méthodes 
d’accompagnement. 

                

Activité 3.1.1.17 : Renforcer les capacités des 
communautés pour apporter un appui psychosocial, 
psychologique aux survivants des VBG y compris les 
victimes des mariages précoces et les hommes 
victimes des violences sexuelles. 

                

Activité 3.1.1.18 :     Sensibiliser les communautés 
sur l’importance des aspects psychologiques dans la 
prévention et la réponse aux VBG. 

                

Activité 3.1.1.19 :     Renforcer les capacités des 
responsables au niveau communautaire sur les 
premiers soins en accompagnement psychologique 
des survivant (e)s. 

                

Sur le plan de la réinsertion socioéconomique 

Activité 3.1.1.20 :     Organiser les séances de 
sensibilisation pour la prévention de la stigmatisation 
des survivants (es) en milieu communautaire. 
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Activité 3.1.1.21 :     Accorder un appui financier et 
en équipement aux survivant (e) s des VBG pour 
initier des activités génératrices de revenus 

                

Activité 3.1.1.22:     Donner des appuis techniques 
dans le domaine des formations professionnelles, la 
création et la gestion des associations à caractère 
économique dans les filières porteurs. 

                

Activité 3.1.1.23 :     Etablir des partenariats avec 
les structures d’appui à l’entreprenariat. 

                

Activité 3.1.1.24:     Accompagner les associations 
de solidarité en vue d’une autonomisation 
individuelle et collective. 

                

Activité 3.1.2.1 : Produire une brochure en langue 
locale sur les différents services disponibles et 
intensifier les actions d’information à l’endroit des 
hommes et des femmes sur comment y accéder. 

                

Activité 3.1.2.2 :   Appuyer le fonctionnement d’une 
ligne verte opérationnelle 24h sur 24h, dédiée 
uniquement aux cas des VBG et garantissant 
l’anonymat et organiser la permanence des services 
d’accueil pour un service continu. 

                

Activité 3.1.2.3 :   Mettre en place un fonds d’appui 
aux survivant(e)s pour faciliter l’accès aux différents 
services (juridique, médical, psycho-social et 
réinsertion socio-économique) aux catégories les 
plus vulnérables y compris les enfants victimes de 
mariage précoce et les garçons victimes des 
violences sexuelles 

                

Activité 3.1.2.4 :   Mettre en place un mécanisme de 
plainte  en cas de non satisfaction du service rendu. 

                

Activité 3.1.3.1 : Décentraliser l’UMIRR jusqu’au 
niveau communautaire et établir une communication 
entre ses différents niveaux et les autres structures 
de prise en charge. 

                

Activité 3.1.3.2 :  Mettre en place une structure de 
prise en charge multisectorielle et intégrée au 
modèle d’un centre à guichet unique en partant des 
centres de santé ou autre formation sanitaire (y 
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ajouter une unité d’appui psychosocial, juridique et 
d’orientions pour l’insertion socio-économique) 

Activité 3.1.3.3 :    Mettre en place les cliniques 
juridiques dans les régions ainsi que les bureaux 
d’accueil à l’entrée des juridictions, des formations 
sanitaires et la police afin d’améliorer l'accès des 
groupes vulnérables au droit et à la justice formelle 

                

Activité 3.1.3.4 :    Faire une évaluation des besoins 
des capacités des différents services y compris les 
centres d’écoute, élaborer et exécuter un plan pour 
leur renforcement institutionnel 

                

Activité 3.1.3.5 :    Développer un manuel et 
former les prestataires sur la provision des services 
holistiques axés sur les besoins des survivant (e) s 
des VBG. 

                

Activité 3.1.3.6 :    Disséminer les directives sur les 
systèmes de référence à tous les prestataires 
(étatiques, non étatiques, communautés) etc. 

                

Activité 3.1.3.7 :    Mettre en place un cadre de 
concertation des partenaires techniques et 
financiers et des acteurs de terrain dans tous les 
domaines de la prévention et de la prise en charge. 

                

Activité 3.1.3.8 :    Annexer aux centres de santé (en 
milieu rural) une facilité d’accueil et d’hébergement 
où les survivant(e)s peuvent se sentir en sécurité et 
recevoir les premiers soins. 

                

Activité 3.1.3.9 : Aménager des abris sécurisés 
pour protéger les survivant (e) s qui se sentiraient 
menacés. 

                

Activité 3.1.3.10 :    Appuyer la mise en place à 
l’issue de l’expérience pilote des parajuristes d’une 
structure pérenne d’assistance juridique et 
judiciaire aux populations vulnérables en tenant 
compte des besoins spécifiques des femmes et des 
mineurs. 

                

Axe stratégique 4 : Justice et lutte contre l’impunité  
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Activité 4.1.1.1 : Créer des comités préfectoraux, 
sous-préfectoraux et locaux de lutte contre les VBG 
au niveau communautaire disposant d’un système 
de surveillance sentinelle et une ligne verte pour 
faciliter la dénonciation et la documentation des cas 
des VBG. 

                

Activité 4.1.1.2 :    Sensibiliser et former les 
membres des Comités préfectoraux, sous-
préfectoraux, communaux sur la nécessité et la 
manière de rapporter les cas de VBG tout en 
garantissant la confidentialité 

                

Activité 4.1.1.3 :    Appuyer les mécanismes 
communautaires de protection des survivant(e)s et 
des témoins et valoriser les innovations dans ce 
domaine. 

                

Activité 4.1.1.4 :    Etablir une chaine de 
communication entre les observatoires au niveau 
communautaire, UMIRR et les instances de justice. 

                

Activité 4.1.1.5 : Appuyer la déconcentration 
de l’UMIRR aux niveaux préfectoral et sous-
préfectoral. 

                

Activité 4.1.2.1 : Former le personnel judiciaire sur 
la conduite des investigations basées sur les faits, la 
collecte et la conservation des faits légaux ou 
preuves, les droits humains et les meilleures 
pratiques de traitement des victimes vulnérables et 
des témoins. 

                

Activité 4.1.2.2 :    Mettre en place auprès de la 
Cour Pénale Spéciale, de la Commission Justice, 
Vérité et Réconciliation, une commission chargée de 
positionner, suivre les cas des VBG et participer aux 
enquêtes. 

                

Activité 4.1.2.3 :    Solliciter un partenariat avec le 
Barreau Américain et les Avocats sans frontières 
pour l’accompagnement judiciaire des survivant(e)s 
des violences sexuelles perpétrées par les Casques 
bleus. 
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Activité 4.1.2.4 :    Faire un plaidoyer pour la tenue 
de plusieurs sessions criminelles par an pour traiter 
les cas de viols (qualifiés comme crimes) et 
l’allégement des procédures. 

                

Activité 4.1.2.5 : Mettre en place une Commission 
juridique chargée du renforcement de la coordination 
et la collaboration de tous les acteurs impliqués dans 
les procès des VBG. 

                

Activité 4.1.2.6 :    Appuyer le Ministère de la Justice 
à élaborer un document de politique criminelle de 
lutte contre les VBG et sa stratégie de mise en 
œuvre 

                

Activité 4.1.2.7 :    Bâtir un partenariat entre UMIRR 
et le Bureau du Procureur Spécial. 

                

Activité 4.1.3.1 :    Renforcer les Cours et Tribunaux 
existants par la mise en place en leur sein des 
services spéciaux en vue du traitement efficace des 
cas de violences sexuelles liées au conflit et les 
VBG. 

                

Activité 4.1.3.2 : Créer une unité spéciale de police 
judiciaire attachée à la CPS et former les membres 
de la CPS sur les VBG. 

                

Activité 4.1.3.3 : Appuyer techniquement et 
institutionnellement le Barreau Centrafricain pour la 
prise en charge des survivant(e)s des VBG 

                

Activité 4.1.3.4 : Améliorer les infrastructures du 
système judiciaire et de la police et former leur 
personnel sur les VBG. 

                

Axe stratégique 5 : Coordination.  

Activité 5.1.1.1 : Réaliser une cartographie de tous 
les acteurs dans le domaine de la lutte contre les 
VBG. 

                

Activité 5.1.1.2 : Etude de renforcement 
institutionnel et de développement organisationnel 
du Ministère de la Promotion de la Femme, de la 
Famille et de la Protection de l’Enfant. 
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Activité 5.1.1.3 :    Renforcer les capacités du 
Ministère de la Promotion de la Femme, de la 
Famille et de l’Enfance pour assumer le lead et la 
coordination au niveau national.  

                

Activité 5.1.1.4 :    Mettre en place un mécanisme 
national de coordination et de suivi-évaluation 
comprenant un organe de pilotage et renforcer les 
capacités techniques de ses membres. 

                

Activité 5.1.1.5 : Doter en personnel qualifié, en 
matériels et moyens logistiques les organes de 
pilotage et Coordination au niveau central et 
décentralisé 

                

Activité 5.1.1.6 :    Redynamiser et renforcer les 
capacités des organes préfectoraux, sous-
préfectoraux, communaux et locaux de coordination 
des actions de lutte contre les VBG.   

                

Activité 5.1.1.7 : Appuyer l’organisation périodique 
de missions conjointes de suivi. 

                

Activité 5.1.1.8 : Mettre en place un mécanisme 
intégré et multisectoriel de soutien aux personnes 
déplacées au sein des camps, de même que dans 
leurs familles d’accueil (pendant leur retour). 

                

Activité 5.1.1.9 : Appuyer    les services sociaux de 
proximité situés dans les Directions régionales ainsi 
que les réseaux d’acteurs institutionnels intervenant 
dans la lutte contre les VBG et plus particulièrement 
le mariage des enfants en Centrafrique. 

                

Activité 5.1.1.10 :    Développer un outil harmonisé 
de planification et de rapportage à l’endroit de tous 
les acteurs. 

                

Activité 5.1.1.11 :    Harmoniser les protocoles de 
prise en charge des survivant(e)s aussi bien sur le 
plan médical, psychosocial que judiciaire et les 
diffuser auprès de tous les intervenants. 

                

Activité 5.1.1.12 : Organiser des revues annuelles 
de planification et de bilan de mise en œuvre aux 
niveaux national et régional  
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Activité 5.1.1.13 : Renforcer et appuyer la 
spécialisation et les synergies des différentes 
structures. 

                

Activité 5.1.1.14 : Elaborer et mettre en œuvre une 
stratégie de communication pour la lutte contre les 
VBG. 

                

Activité 5.1.2.1 : Conduire une étude de base sur 
les VBG y compris les violences à l’égard des 
hommes au niveau national pour disposer d’une 
base de données de référence  

                

5.1.2.2 :   Définir le mécanisme de collecte, de 
coordination, d’harmonisation et de centralisation 
des données.et former les différents acteurs 
(étatiques et non étatique) sur son utilisation 

                

5.1.2.3 : Renforcer les capacités des organes du 
Système harmonisé de collecte des données aux 
niveaux préfectoral, sous-préfectoral et communal. 

                

Activité 5.1.2.4: Mettre en place un système 
national de collecte, d’analyse et de diffusion des 
données quantitatives et qualitatives issues des 
études et enquêtes menées sur les différentes 
formes de VBG (Ex : mariage d’enfant ; violences 
sexuelles etc..). 

                

Activité 5.1.2.5: Renforcer le partenariat avec 
l’institut Centrafricain des Statistiques des études 
économiques et sociales (ICASEES) 

                

Activité 5.1.2.6: Capitaliser les bonnes pratiques et 
les diffuser à grande échelle 

                

 Activité 5.1.2.7:   Mettre en place une banque de 
données sur les VBG 

                

Axe stratégique 6 : Reproduction, dissémination du Plan d’action et mobilisation de ressources.  

Activité 6.1.1.1 : Reproduire en 5000 exemplaires le 
Plan d’action de la SNLCVBG. 

                

Activité 6.1.1.2 : Procéder à la dissémination du 
Plan d’action au niveau national et international 

                

Activité 6.1.1.3 : Appuyer la divulgation du Plan 
d’action au niveau national.  
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Activité 6.2.1.1 : Faire le plaidoyer pour 
l’augmentation de la part des ressources 
budgétaires affectées à la lutte contre les VBG dans 
les Départements sectoriels 

                

Activité 6.2.1.2 : Renforcer le mécanisme de 
suivi/évaluation des dépenses de mise en œuvre de 
la SNLCVBG   

                

Activité 6.2.2.1 : Elaborer le Plan de mobilisation 
des ressources de mise en œuvre de la SNLCVBG.   

                

Activité 6.2.2.2 : Organiser des missions de 
mobilisation de ressources auprès des PTF 

                

Activité 6.2.2.3 : Procéder à la mise en place d’une 
caisse commune de gestion des financements des 
PTF en faveur de la SNLCVBG. 
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8.3. Cadre de ressources 

Axes stratégiques 
Budget estimatif en USD 

2019 2020 2021 2022 2023 Total 

 
Axe stratégique 1 : La Prévention 
 

          2 910 000              2 550 000                   1 480 000           1 120 000           8 060 000    

 
Axe stratégique 2 : Environnement 
juridique favorable. 
 

            670 000                 410 000                      110 000                90 000           1 280 000    

 
Axe stratégique 3 : Prise en charge 
holistique et multisectorielle. 
 

         3 420 000              4 400 000                   3 000 000           2 040 000        12 860 000    

 
Axe stratégique 4 : Justice et lutte 
contre l’impunité 
 

         1 500 000              1 350 000                   1 200 000              750 000           4 800 000    

 
Axe stratégique 5 : Coordination. 
 

         1 420 000              1 180 000                      710 000              550 000           3 860 000    

Axe stratégique 6 : Reproduction, 
dissémination du Plan d’action et  

mobilisation de ressources.  

30 000 70 000              100 000    

TOTAL GENERAL PLAN D’ACTION 30 000 
 
        9 990 000    
 

             9 890 000              6 500 000           4 550 000        30 960 000    
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ANNEXES 

Annexe 1 : Nouvelles activités du Plan d’action11 

Produit 1.1.1 : La mobilisation  de la communauté est garantie et ses structures sont renforcées pour mieux lutter contre les VBG. 

Activité 1.1.1.2 : Appuyer le processus de création des Comités préfectoraux, sous-préfectoraux, communaux et locaux de lutte contre 
les VBG.  

Produit 1.1.2 : La connaissance des lois et autres dispositions juridiques relatives à la protection contre les VBG est améliorée à 
travers une éducation généralisée à toutes les couches de la population. 

Activité 1.1.2.4 : 

 

Renforcer les programmes d’éducation à la paix et à la citoyenneté en milieu scolaire et extrascolaire. 

Produit 1.1.3 : Les valeurs culturelles et les institutions coutumières favorables à la prévention des populations particulièrement 
des femmes et des filles contre les VBG sont promues. 

  

Produit 1.2.2 : Les programmes d’autonomisation sont accessibles aux groupes les plus vulnérables aux VBG. 

  

Produit 2.1.2 : Les capacités des institutions en charge de l’élaboration, de l’adoption et de l’application d’une législation favorable 
à la lutte contre les VBG sont renforcées.  

Activité 2.1.2.6 :  Former les membres de la chaine judiciaire à l’application du guide de procédure judiciaire pour les VBG. 

                                                           
11 Activités prioritaires mais non comprises dans la SNLCVBG 
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Produit 3.1.1 : Les capacités des prestataires de services (santé, police et justice, services sociaux) sont renforcées sur toute la chaine afin 
de fournir une prise en charge de qualité, coordonnée, intégrée et avec éthique. 

  

Produit 3.1.3 : Les survivant (e) s sont assistés à travers des services coordonnés, holistiques, plus proches et individualisés à tous les niveaux. 

Produit 4.1.1 : Le système d’identification et de rapportage des cas de VBG est amélioré. 

Activité 4.1.1.5 : Appuyer la déconcentration de l’UMIRR aux niveaux préfectoral et sous-préfectoral. 

Produit 4.1.2 : Le système de justice répond efficacement aux cas des VBG. 

Activité 4.1.2.5 :  Mettre en place une Commission juridique chargée du renforcement de la coordination et la collaboration de tous les 
acteurs impliqués dans les procès des VBG. 

Produit 4.1.3 : Les capacités du Système judiciaire sont renforcées 

  

Produit 5.1.1 : Les interventions sur les VBG sont effectivement coordonnées en utilisant une approche multisectorielle. 

Activité 5.1.1.2 :  Etude de renforcement institutionnel et de développement organisationnel du Ministère de la Promotion de la Femme, 

de la Famille et de la Protection de l’Enfant. 

Activité 5.1.1.12 :  Organiser des revues annuelles de planification et de bilan de mise en œuvre aux niveaux national et régional 

Produit 5.1.2 : Un système harmonisé de collecte des données est mis en place et opérationnel. 

Activité 5.1.2.3 :  Renforcer les capacités des organes du Système harmonisé de collecte des données aux niveaux préfectoral, sous-
préfectoral et communal. 
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Activité 5.1.2.4:  Mettre en place un système national de collecte, d’analyse et de diffusion des données quantitatives et qualitatives 

issues des études et enquêtes menées sur les différentes formes de VBG (Ex : mariage d’enfant ; violences sexuelles 

etc..). 

Produit 6.1.1 : Le Plan d’action de lutte contre les VBG est reproduit et disséminé au niveau national et international. 

Activité 6.1.1.1 :  Reproduire en 5000 exemplaires le Plan d’action de la SNLCVBG. 

Activité 6.1.1.2 :  Procéder à la dissémination du Plan d’action au niveau national et international 

Activité 6.1.1.3 :  Appuyer la divulgation du Plan d’action au niveau national.  

Activité 6.2.1.1 :  Faire le plaidoyer pour l’augmentation de la part des ressources budgétaires affectées à la lutte contre les VBG dans les 
Départements sectoriels 

Activité 6.2.1.2 :  Renforcer le mécanisme de suivi/évaluation des dépenses de mise en œuvre de la SNLCVBG   

Activité 6.2.2.1 :  Elaborer le Plan de mobilisation des ressources de mise en œuvre de la SNLCVBG.   

Activité 6.2.2.2 :  Organiser des missions de mobilisation de ressources auprès des PTF 

Activité 6.2.2.3 :  Procéder à la mise en place d’une caisse commune de gestion des financements des PTF en faveur de la SNLCVBG. 
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Annexe 2 : Activités reformulées dans le Plan d’action12 

Produit 1.1.1 : La mobilisation  de la communauté est garantie et ses structures sont renforcées pour mieux lutter contre les VBG. 

Activité 1.1.1.3 : Mener un plaidoyer pour la participation des femmes dans la gestion et le fonctionnement des modes alternatifs de 
règlement des conflits. 

Activité 1.1.1.4 : Sensibiliser et Former les acteurs des modes alternatifs de règlement des conflits et les autorités à la promotion du 
genre dans leurs interventions. 

Activité 1.1.1.6 :  Organiser régulièrement des audiences foraines dans les communes pour juger les cas de VBG (y compris les 
mariages d’enfants) 

Activité 1.1.1.7 : Créer au sein des comités préfectoraux, sous-préfectoraux, communaux et locaux des groupes de jeunes engagés 
(relais communautaire) pour la prévention des VBG. 

Activité 1.1.1.10 : Soutenir les initiatives innovantes entreprises par les organisations des hommes, des femmes et des jeunes dans les 
domaines de plaidoyer et protection des femmes et des enfants contre les VBG.  

 

Produit 1.1.3 : Les valeurs culturelles et les institutions coutumières favorables à la prévention des populations particulièrement 
des femmes et des filles contre les VBG sont promues. 

  

Activité 1.1.3.3 :  Etablir et renforcer les clubs de discussions « hommes/ garçons et femmes/filles »pour le changement » à tous les 
niveaux pour débattre des meilleures stratégies de protection contre les VBG. 

Produit 1.2.2 : Les programmes d’autonomisation sont accessibles aux groupes les plus vulnérables aux VBG. 

                                                           
12 Activités initialement prévues dans la SNLCVBG, mais dont le libellé a été reformulé dans le Plan d’action. 
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Activité 1.2.2.3 :  Identifier et analyser avec  les filles mineures survivantes de mariages précoces des créneaux économiques porteurs 
et les accompagner dans la mise en œuvre des AGR,  en vue de leur réinsertion sociale et professionnelle ; 

Activité 1.2.2.5 : Sensibiliser les familles à mieux accompagner en conseils les filles et garçons survivant(e)s du mariage précoce  et 
autre forme de VBG dans la gestion durable des AGR et leur réinsertion socioprofessionnelle 

Activité 1.2.2.6 : Apporter un appui institutionnel à la scolarisation, à l’alphabétisation et la formation en compétences de vie courante 
des filles et garçons survivant(e)s de VBG. 

Produit 2.1.2 : Les capacités des institutions en charge de l’élaboration, de l’adoption et de l’application d’une législation favorable 
à la lutte contre les VBG sont renforcées.  

Activité 2.1.2.3 :  Traduire en langues locales et procéder à une large vulgarisation tous les autres textes dans le domaine des VBG. 

Activité 2.1.2.7 :    Produire un recueil de textes juridiques en Français et Sango sur les cas de VBG et mariage d’enfants tout en 
précisant les rôles des acteurs individuels et institutionnels impliqués dans la chaine de prévention et de lutte (OPJ, 
APJ, Chefferies, Parents, OSC, acteurs des modes alternatifs de règlement des conflits, etc.) 

Produit 3.1.1 : Les capacités des prestataires de services (santé, police et justice, services sociaux) sont renforcées sur toute la chaine afin 
de fournir une prise en charge de qualité, coordonnée, intégrée et avec éthique. 

Activité 3.1.1.8 :  Encourager l’incrimination des pratiques sociales néfastes liées au mariage des filles mineures par l’application 
rigoureuse des textes et autres dispositions légales en matière de responsabilité et de sanctions pénales des auteurs 
et co- auteurs; 

Activité 3.1.2.4 :    Mettre en place un mécanisme de plainte  en cas de non satisfaction du service rendu. 

Produit 3.1.3 : Les survivant (e) s sont assistés à travers des services coordonnés, holistiques, plus proches et individualisés à tous les 
niveaux. 

Activité 3.1.3.1 :  Décentraliser l’UMIRR jusqu’au niveau communautaire et établir une communication entre ses différents niveaux et les 
autres structures de prise en charge. 
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Activité 3.1.3.2 :   Mettre en place une structure de prise en charge multisectorielle et intégrée au modèle d’un centre à guichet unique 
en partant des centres de santé ou autre formation sanitaire (y ajouter une unité d’appui psychosocial, juridique et 
d’orientions pour l’insertion socio-économique) 

Activité 3.1.3.3 :     Mettre en place les cliniques juridiques dans les régions ainsi que les bureaux d’accueil à l’entrée des juridictions, des 
formations sanitaires et la police afin d’améliorer l'accès des groupes vulnérables au droit et à la justice formelle 

Activité 3.1.3.7 :     Mettre en place un cadre de concertation des partenaires techniques et financiers et des acteurs de terrain dans tous 
les domaines de la prévention et de la prise en charge. 

Activité 3.1.3.8 :    . Annexer aux centres de santé (en milieu rural) une facilité d’accueil et d’hébergement où les survivant(e)s peuvent se 
sentir en sécurité et recevoir les premiers soins 

Produit 4.1.1 : Le système d’identification et de rapportage des cas de VBG est amélioré. 

Activité 4.1.1.1 : Créer des comités préfectoraux, sous-préfectoraux et locaux de lutte contre les VBG au niveau communautaire 
disposant d’un système de surveillance sentinelle et une ligne verte pour faciliter la dénonciation et la documentation 
des cas des VBG. 

Activité 4.1.1.2 :     Sensibiliser et former les membres des Comités préfectoraux, sous-préfectoraux, communaux sur la nécessité et la 
manière de rapporter les cas de VBG tout en garantissant la confidentialité 

Activité 4.1.1.3 :     Appuyer les mécanismes communautaires de protection des survivant(e)s et des témoins et valoriser les innovations 
dans ce domaine. 

Produit 4.1.2 : Le système de justice répond efficacement aux cas des VBG. 

Activité 4.1.2.4 :     Faire un plaidoyer pour la tenue de plusieurs sessions criminelles par an pour traiter les cas de viols (qualifiés comme 
crimes) et l’allégement des procédures. 

Produit 4.1.3 : Les capacités du Système judiciaire sont renforcées 

Activité 4.1.3.2 :  Créer une unité spéciale de police judiciaire attachée à la CPS et former les membres de la CPS sur les VBG. 
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Activité 4.1.3.3 :  Appuyer techniquement et institutionnellement le Barreau Centrafricain pour la prise en charge des survivant(e)s des 
VBG 

Produit 5.1.1 : Les interventions sur les VBG sont effectivement coordonnées en utilisant une approche multisectorielle. 

Activité 5.1.1.1 : Réaliser une cartographie de tous les acteurs dans le domaine de la lutte contre les VBG. 

Activité 5.1.1.3 :     Renforcer les capacités du Ministère de la Promotion de la Femme, de la Famille et de l’Enfance pour assumer le lead 
et la coordination au niveau national.  

Activité 5.1.1.4 :     Mettre en place un mécanisme national de coordination et de suivi-évaluation comprenant un organe de pilotage et 
renforcer les capacités techniques de ses membres. 

Activité 5.1.1.6 :    .   Redynamiser et renforcer les capacités des organes préfectoraux, sous-préfectoraux, communaux et locaux de 
coordination des actions de lutte contre les VBG 

Activité 5.1.1.11 :     Harmoniser les protocoles de prise en charge des survivant(e)s aussi bien sur le plan médical, psychosocial que 
judiciaire et les diffuser auprès de tous les intervenants. 

Activité 5.1.1.14 :  Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication pour la lutte contre les VBG. 

Produit 5.1.2 :  

Un système harmonisé de collecte des données est mis en place et opérationnel. 

  

Produit 6.1.1 : Le Plan d’action de lutte contre les VBG est reproduit et disséminé au niveau national et international. 

 

 

 

 


